
       
 

       
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

Veuillez consulter l'intégralité des mentions pour la protection de vos données personnelles disponibles en Annexe. 

DEMANDE DE LICENCE 2023/2024 :      F Création  F Renouvellement    F Mutation 

JE SOUHAITE : (cocher la ou les cases correspondantes) 

F Être uniquement Adhérent 

F Exercer une fonction F  Pratiquer le Basket 
(avec extension) : 

F Dirigeant 

F Officiel 

F Technicien 

F Joueur Compétition (5x5, 3x3 et 

Mini Basket) 

F Joueur Loisir (5x5 et 3x3) 

F Joueur Entreprise (5x5 et 3x3) 

F Micro Basket 

F Pratiquer le Vivre Ensemble : 

  F Basket Santé 

   F Basket Inclusif 
   F BaskeTonik 

   F BaskeTonik Forme 

CERTIFICAT MEDICAL (à remplir par le médecin - *cocher la case correspondante) 

Je soussigné, Docteur …………………………………………certifie avoir examiné ce jour 

M./Mme ………………………………… et n’avoir décelé aucun contre-indication 

apparente :  
 

Pour la pratique sportive : 
F* la pratique du basket en compétition ou du sport en compétition (pratique compétitive 
y compris basket loisir) 
 

Pour la pratique du Vivre Ensemble :  
F* la pratique du basket ou du sport (pratique non compétitive – Vivre Ensemble) 

FAIT LE …………/………/……………     A …………………………………… 

Signature du médecin : Cachet : 

 

DOPAGE (joueur mineur uniquement - *cocher la case correspondante) 

Je soussigné(e)…………………………………………….….représentant(e) légal(e) 

de…………….…….…………..….………..……..  qui a sollicité une licence à la FFBB : 

F AUTORISE* F REFUSE* 

Tout préleveur, agréé par l’agence française de lutte contre le dopage (AFLD) à 

procéder à tout prélèvement nécessitant une technique invasive lors d’un contrôle 

antidopage. Je reconnais avoir pris connaissance que l’absence d’autorisation est 

constitutive d’une soustraction au prélèvement d’un échantillon, susceptible d’entrainer 

des sanctions auprès de l’AFLD. 

Signature obligatoire du représentant légal : 

JE M’ASSURE : (Cocher obligatoirement les cases correspondant à vos choix) 

JE SOUSSIGNÉ(E), le licencié ou son représentant légal, NOM........................................................... 

PRÉNOM :............................................................................ 

� Reconnais avoir reçu et pris connaissance des notices d’information relatives aux garanties Individuelle Accident 
(Accord collectif n° 2231 / Mutuelle des Sportifs-MDS), Assistance Rapatriement et Responsabilité Civile (Contrat 
n° 4100116P / MAIF) consultables, téléchargeables, imprimables ci-après et sur www.ffbb.com, conformément aux 
dispositions du Code du Sport et à l’article L141-4 du code des Assurances, ainsi que des garanties Individuelles 
complémentaires proposées par la MDS. Et reconnais avoir reçu l'information relative à mes possibilités et à mon 
intérêt à souscrire aux garanties Individuelles Accident auprès de l’assureur fédéral MDS ou l’assureur de mon 
choix pour les éventuels dommages corporels que je peux subir du fait de la pratique du Basket-Ball 

� Ne souhaite souscrire à l’une des options Individuelle Accident et coche la case correspondant 
à l’option choisie : 

�       Formule A, cotisation : 2,17 euros TTC (1) 

�       Formule B, cotisation : 6,27 euros TTC (1)      

�     Formule complémentaire C (cotisation : 0,36 euros TTC), en complément de la formule A, 

soit un total de 2,53 euros TTC (= A+) 

�     Formule complémentaire C (cotisation : 0,36 euros TTC), en complément de la formule B, 

soit un total de 6,63 euros TTC (= B+) 

(1) Aucune cotisation à acquitter au titre des formules A et B dans le cadre de la pratique du

« Micro-Basket » ou « Vivre Ensemble ». 

� Ne souhaite pas souscrire aux garanties individuelles Accident proposées ( N) 

� Reconnais avoir reçu l’information relative à mes possibilités et de mon intérêt à souscrire à 
ces garanties Individuelle Accident auprès de l’assureur fédéral MDS ou l’assureur de mon choix 
pour les éventuels dommages corporels que je peux subir du fait de la pratique du Basket-ball. 

Fait à ____________________________________   le ____/____/________ 

Signature de l’Adhérent ou de son représentant légal : 

« Lu et approuvé » 

En l’absence de stipulation expresse contraire de l’assuré, le capital décès est versé au conjoint non 
divorcé, non séparé de corps par jugement, à défaut au concubin notoire ou au partenaire lié à l’assuré 
par un pacte civil de solidarité, à défaut par parts égales aux enfants nés ou à naître, à défaut aux héritiers 
légaux. 

SEULES LES DEMANDES D’ADHÉSIONS DUMENT COMPLÉTÉES, DATÉES, SIGNÉES ET ACCOMPAGNÉES DU 
RÉGLEMENT CORRESPONDANT SERONT PRISES EN COMPTE PAR L’ASSUREUR 

Nom du Club : N° Affiliation du Club : CD :
          

SURCLASSEMENT (ne nécessitant pas un imprimé spécifique et un examen par un
médecin agréé) 
Je soussigné, Docteur ..................................................................certifie avoir examiné 

ce jour M./Mme ................................................................. et n’avoir décelé aucune 

contre-indication apparente pour pratiquer le Basketball en compétition dans la catégorie 

immédiatement supérieure dans le respect de la règlementation en vigueur au sein de 

la FFBB. 

FAIT LE ………/………/…… A ……………………………………… 

Signature du médecin : Cachet : 

Photo* 

(Format JPEG) 

JE SUIS (*Mentions obligatoires) 

N° DE LICENCE*(si déjà licencié) : ………………… 

Nom* : …………………………………  Prénom*: …………………………… 

Nom de naissance*(si différent) : …………………………………………. 

Sexe : F F F M    Taille : …………………cm (mineur uniquement) 

Date de naissance* ……/……/…......  
Lieu de Naissance* : ……………………………. 

Pays (*si étranger) : ………………………………………………………………. 

Nationalité*(majeurs uniquement) : ………..................................................... 

Adresse : ………………………………………………………………………… 

Code Postal* : …………………………     Ville* : ……………………………… 

Email* : ……………………………………………………………………………… 

Téléphone Domicile : ………………… Portable …………………………. 

Représentant légal : ……………………. Email* : ………………………………. 

 

JE M’ENGAGE : En souscrivant une licence, je reconnais que la FFBB, ses organismes 
déconcentrés et les clubs peuvent être amenés à capter et utiliser mon image dans le cadre de la 
promotion et du développement du Basketball, à l’occasion de manifestations sportives à des fins 
non commerciales. 

� J’autorise la FFBB et ses filiales à m’envoyer par courriel des offres promotionnelles et/ou commerciales 

pour ses activités (billetterie, produits dérivés...).  

� J’autorise la FFBB à transmettre à ses partenaires mon adresse électronique à des fins promotionnelles 

et/ou commerciales. 

La base légale du traitement lié à la communication à but commercial et/ou promotionnel par la FFBB ou 

par des tiers est le consentement. Ces données seront traitées et conservées jusqu'au retrait de celui-ci 

par la personne concernée. La personne dispose du droit de retirer son consentement à tout moment 

conformément au Règlement UE 2016/679. 

Conformément aux dispositions de l’article L.321-4 alinéa 2 du code du sport, je suis est informé de 

l’existence de garanties relatives à l'accompagnement juridique et psychologique ainsi qu'à la prise en 

charge des frais de procédure engagés par les victimes de violences sexuelles, physiques et 

psychologiques. 

Je reconnais avoir pris connaissances des mentions sur la protection de mes données personnelles et 

certifie sur l’honneur, l’exactitude des renseignements de ma demande de licence. 
FAIT LE : …... /….... /……   

Signature obligatoire du licencié Cachet et signature du 

ou de son représentant légal : Président du club : 

MES JUSTIFICATIFS : *CHARTE D’ENGAGEMENT (à remplir par le licencié souhaitant 
évoluer en championnat de France ou qualificatif au championnat de France) : 

F J’atteste par la présente avoir rempli et signé la charte d’engagement afin d’évoluer 

en :        F Championnat de France    F Pré-Nationale 

QUESTIONNAIRE RELATIF A L’ETAT DE SANTE 
(À cocher par le représentant légal du licencié mineur uniquement) OU 
(À cocher par le licencié majeur uniquement) 

J’atteste par la présente que chacune des rubriques du questionnaire relatif à l'état de܆

santé (joint à la demande pour le licencié mineur ou majeur) a donné lieu à une réponse

négative et je reconnais avoir pris connaissance que toute réponse positive entraînera

obligatoirement la production d’un nouveau certificat médical de non contre-indication à

la pratique du sport et/ou du Basket, y compris en compétition, datant de moins de 6

mois. 

FAIT LE …………/………/…………… A …………………………………… 

Signature obligatoire du représentant légal (pour le licencié mineur) : 

OU 

Signature obligatoire du licencié majeur : 



 

 

  Il est préférable que ce 
il est capable de le faire  Il est de otre 

responsabilité de ous assurer que le questionnaire est correctement complété et de sui re les instructions en fonction 
des réponses données  

tu parlé avec un m t il examiné e  pour te conseiller   

 
 

Tu es une fille         un garçon                                                                     Ton âge  

 OUI NON 
Es     
As tu été opéré e     
As tu beaucoup plus grandi que les autres années    
As tu beaucoup maigri ou grossi    
As tu eu la tête qui tourne pendant un effort    
As tu perdu connaissance ou es    
As
sport     

As     
As tu beaucoup de mal à respirer après un effort    
As    
As tu commencé à prendre un nou eau médicament tous les jours et pour longtemps     
As     

Depuis un certain temps plus de  semaines  OUI NON 
Te sens tu fatigué e     
As tu sou ent dans la nuit     
Sens tu que tu as moins faim  que tu manges moins    
Te sens tu triste ou inquiet    
Pleures tu plus sou ent    
Ressens tu une douleur ou un manque de force à    

 OUI NON 
Penses tu quelquefois à arrêter de faire du sport ou à changer de sport    
Penses tu a oir besoin de oir ton médecin pour continuer le sport    
Souhaites tu signaler quelque chose de plus concernant ta santé     

Questions à faire remplir par tes parents OUI NON 
t il 

 ans    

Etes ous inquiet pour son poids  Trou e     
A e   

entre  et  ans  entre  et  ans et   
entre  et  ans  

Si tu as répondu OUI à une ou plusieurs questions  
sport te con ient  Au moment de la isite  donne lui ce questionnaire rempli  

 

Page  sur  
 



Questionnaire de santé  QS SPORT  
Ce q es ionnaire de san é perme  de sa oir si o s de e  fo rnir n cer ifica  médical po r reno eler o re licence spor i e  

Réponde  aux questions suivantes par OUI ou par NON  

Durant les  derniers mois 
OUI NON 

 Un membre de o re famille es

 A e o s ressen i ne do le r dans la poi rine  des palpi a ions  n esso fflemen  inhabi el o  
n malaise  

 A e o s e  n épisode de respira ion sifflan e as hme   

 A e o s e  ne per e de connaissance  

 Si o s a e  arrê é le spor  pendan   jo rs o  pl s po r des raisons de san é  a e o s repris 

 A e o s déb é n rai emen  médical de long e d rée hors con racep ion e  désensibilisa ion 
a  allergies   

A ce jour 
 Ressen e o s ne do le r  n manq e de force o  ne raide r s i e à n problème osse  

 derniers mois  

 Vo re pra iq e spor i e es elle in erromp e po r des raisons de san é  

 Pense

NB  Le  é n e  f m lée  elè en  de la e le e n abili é d  licencié  

Si vous ave  répondu NON à toutes les questions  

       
                   

           

     
      

              
   

          

        

                   

             
   

   
                

    

            

 

            

          
                 

              

           

 

        
                  

           

     
      

            
    

         
       

                 
  

           
    

   
              

    
 

           

 
           

          
                 

              

           
                        

Pas de cer ifica  médical à fo rnir  Simplemen  a es e  selon les modali és pré es par la fédéra ion  a oir répond  
NON à o es les q es ions lors de la demande de reno ellemen  de la licence  

Si vous ave  répondu OUI à une ou plusieurs questions  
Cer ifica  médical à fo rnir  Cons l e  n médecin e  présen e l i ce q es ionnaire renseigné  



 
  

 
 

 
 

 
 

   
  

  
 

   
 

     
 

        
    

     
       

 
  

      
 

 
  

     
 

   
    

     
     

 

 
 

 
  

  
 

 
   

 

 
   

 
     

 

   
    

     

 

Annexe 

Mentions sur les données personnelles 

Vous êtes informé que vos données à caractère personnel, collectées sur ce 
formulaire, font l objet d un traitement informatique aupr s de la Fédération 
Française de Basket-Ball, responsable de traitement, pour l enregistrement de 
la licence et pour les activités fédérales. Certaines données (notamment nom, 
prénom, email) ont été collectées par les Clubs. Elles sont destinées à la FFBB, 
ses Ligues, Comités et Clubs. 

Aussi, les données vous concernant peuvent être transmises aux autorités 
compétentes afin notamment de veiller au respect de l interdiction relative aux 
paris sportifs et à l honorabilité. La FFBB, restant libre du choix de ses relations 
contractuelles avec ses partenaires non commerciaux, se réserve le droit de 
pouvoir transférer certaines de ces données auprès de ceux-ci à conditions 
qu'ils présentent les garanties suffisantes au regard des exigences du RGPD. 
La base légale du traitement lié à la gestion des licences est l'exercice d'une 
mission de service public. Ces données seront traitées et conservées pendant 
la durée nécessaire aux traitements. 

En application des dispositions du règlement disciplinaire général de la FFBB, 
l adresse e-mail du licencié pourra être utilisée comme moyen de 
communication. 

Conformément à la réglementation en vigueur Loi « informatique et libertés » 
de 1978 modifiée et au Règlement Général sur la Protection des Données  
Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 
vous bénéficiez d un droit d acc s, d opposition, de rectification et d effacement 
des données vous concernant. Vous disposez également d un droit à la 
portabilité de vos données ainsi qu un droit à la limitation du traitement dans 
certains cas précis visés par le règlement européen n°2016/679 (RGPD). Ces 
droits peuvent être exercés directement en vous adressant à la FFBB, Délégué 
à la Protection des Données, 117 rue Château des Rentiers 75013 PARIS ou à 
l aide du formulaire  demande d exercice des droits » accessible en ligne à 
l adresse suivante https://www.ffbb.com/ffbb/droits/demande. 

Vous pouvez aussi consulter la politique de la protection des données de la 
FFBB à partir de l adresse suivante https://www.ffbb.com/ffbb/politique-de-
protection-des-données-personnelles. 

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et 
Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la 
CNIL 

https://www.ffbb.com/ffbb/droits/demande
https://www.ffbb.com/ffbb/politique-de-protection-des-donn%C3%83%C2%A9es-personnelles
https://www.ffbb.com/ffbb/politique-de-protection-des-donn%C3%83%C2%A9es-personnelles
https://www.ffbb.com/ffbb/politique-de
https://www.ffbb.com/ffbb/droits/demande


1.1  Acciden   :  To t nement so dain, impr  et e t rie r  la ictime o  
 la chose endommag e, constit ant la ca se de dommages corporels o  

mat riels o  immat riels.   
 

1.2  A i - Tie  :   To te personne a tre q e l ass r  responsable d  dom-
mage.  Le  diff en  a  on  o  ie  en e e  . 

 

1.3  Dommage  : 
 

Dommage co po el :   To te atteinte corporelle, ph siq e, mentale o  mo-
rale s bie par ne personne ph siq e. 
 

Dommage ma iel :   To te d t rioration, d gradation o  destr ction, to-
tale o  partielle, disparition d' ne chose o  s bstance, to te atteinte ph -
siq e  des anima . 
 

Dommage  imma iel  :   To s dommages a tres q e corporels o  mat -
riels lorsq ils r s ltent de la pri ation de jo issance d n droit, de l interr p-
tion d n ser ice rend  par ne personne o  n bien me ble o  imme ble, 
de la perte d n b n fice. 
 

Dommage  imma iel  con c if  :   To s dommages immat riels tels 
q e d finis ci-dess s et cons c tifs  n dommage corporel o  mat riel 
garanti. 

 

1.4  Fai  dommageable :   Le fait dommageable est cel i q i constit e la 
ca se g n ratrice d  dommage. Un ensemble de faits dommageables a ant 
la m me ca se techniq e est assimil   n fait dommageable niq e. 

 

1.5  F anchi e :   Part d  dommage indemnisable restant dans to s les cas  
la charge de l ass r  et d d ite de to t r glement de sinistre. 

 

1.6  R clama ion :   Mise en ca se de la responsabilit  de l ass r , soit par 
lettre adress e  l ass r  o   l ass re r, soit par assignation de ant n 
trib nal ci il o  administratif. Un m me sinistre pe t faire l objet de pl sie rs 
r clamations, soit d ne m me ictime, soit de pl sie rs ictimes. 

 

1.   Re pon abili  Ci ile :   Les cons q ences p c niaires de la responsa-
bilit  ci ile po ant incomber  l ass r , en raison de dommages corporels, 
mat riels et immat riels, cons c tifs o  non, ca s s a  tiers, d  fait des 
biens, des personnes et d ne mani re g n rale de l e ploitation et/o  de la 
gestion des acti it s de l ass r . 

 

1.   Sini e / Condi ion  d applica ion de la ga an ie dan  le emp  : 
 

Constit e n sinistre to t dommage o  ensemble de dommages ca s s  
des tiers, engageant la responsabilit  de l ass r , r s ltant d n fait domma-
geable et a ant donn  lie   ne o  pl sie rs r clamations. Le fait domma-
geable est cel i q i constit e la ca se g n ratrice d  dommage. Un en-
semble de faits dommageables a ant la m me ca se techniq e est assimil  

 n dommage niq e. 
Constit e ne r clamation to te demande en r paration amiable o  conten-
tie se form e par la ictime d n dommage o  ses a ants droit et adress e  
l ass r  o   son ass re r. 
La garantie est d clench e par ne r clamation conform ment a  disposi-
tions de l article L 124-5 d  Code des Ass rances. 
 

La garantie s appliq e d s lors q e le fait dommageable est ant rie r  la 
date de r siliation o  d e piration de la garantie, et q e la premi re r clama-
tion est adress e  l ass r  o   l ass re r entre la prise d effet initiale de la 
garantie et l e piration d n d lai s bs q ent de 5 ans  sa date de r siliation 
o  d e piration, q elle q e soit la date des a tres l ments constit tifs des 
sinistres. 
 

To efoi , l a e  ne co e le  ini e  don  le fai  dommageable a 
 conn  de l a  po ie emen   la da e de ilia ion o  d e pi-

a ion e i, a  momen  o  l a  a e  connai ance de ce fai  dom-
mageable, ce e ga an ie n a pa   e o c i e o  l a   la ba e 
d  d clenchemen  pa  le fai  dommageable. 
 
 

Le con a  ne ga an i  pa  le  ini e  don  le fai  dommageable ai  
conn  de l a   la da e de o c ip ion d  con a  o  de la ga an ie 
conce n e.  
 

En mati re de responsabilit  ci ile m dicale et selon les dispositions de 
l article L 251-2 alin as 3 et 4 d  code des ass rances, la garantie co re les 
cons q ences p c niaires des sinistres, conform ment  la loi en ig e r : 

po r lesq els la premi re r clamation est form l e pendant la p riode de 
alidit  d  contrat, q elle q e soit la date des a tres l ments constit tifs 

d  sinistre, d s lors q e le fait g n rate r est s r en  dans le cadre d acti-
it s garanties a  moment de ladite r clamation ; 

po r lesq els la premi re r clamation est form l e dans le d lai de 5 ans, 
sa f h poth ses partic li res fi es par oie r glementaire,  compter de 
la date d e piration o  de r siliation des garanties, si ces sinistres sont 
imp tables a  acti it s garanties  cette date et s ils r s ltent d n fait 
g n rate r s r en  pendant la p riode de alidit  d  contrat. 

 

Plafond  de ga an ie affec  a  d lai b en  : 
 

Po r l indemnisation des r clamations pr sent es pendant le d lai s bs -
q ent de 5 ans, les montants des garanties pr s  l Article 6.2 sont accor-
d s ne se le fois po r la p riode de 5 ans :    conc rrence d  plafond 

A icle 1  /  DEFINITIONS 

A icle 2  /  ETENDUE TERRITORIALE 
Les garanties  sont acq ises : 
- Sans limitation de d r e, en France m tropolitaine, dans les d partements 

d o tre-mer et les collecti it s d o tre-mer (G adelo pe Martiniq e, R -
nion, Saint-Barth lem , Saint-Martin, No elle Cal donie, G ane, Pol n -
sie Fran aise, Ma otte, Wallis et F t na), en Andorre et  Monaco.  

- D s lors q e la d r e totale d  o age o  d  s jo r n e c de pas n an, 
dans to s les a tres pa s d  monde o  territoires, notamment dans les 
pa s de l Union e rop enne.  

A icle 3  /  ASSURES 
Les membres licenci s et les adh rents des personnes morales ass r es, 
Les membres des q ipes de France (jo e rs, staff et d l gation), 
Les pr pos s salari s o  b n oles des personnes morales ass r es, 
Les tit laires d ne licence en co rs de alidit  o  d tablissement o  
d ne garantie temporaire, 
Les dirigeants stat taires de la FFBB, de ses comit s r giona  et d par-
tementa , des gro pements sportifs, cl bs, associations affili s  la 
FFBB et la Lig e Nationale de Basket, 
Les personnes s initiant  la pratiq e d  Basket-Ball et les jo e rs  l es-
sai, sans licence (  compris les jo e rs professionnels), 
Les athl tes et dirigeants trangers pr sents s r le territoire fran ais  
l in itation d ne instance dirigeante de la FFBB o  pr sents po r n stage 
o  ne comp tition, l in itation de ant maner de la FFBB. 

E  d ne fa on g n ale, o e  le  pe onne  don  l a  e  e -
pon able en d oi  o  en fai . 
Le  a  e on  ie  en e e . 

NOTICE D INFORMATION 
AUX LICENCIES DE LA FEDERATION FRANCAISE DE BASKETBALL  /  SAISON 2023-2024 

 
 

E trait d  contrat Responsabilit  Ci ile & Assistance Rapatriement n  4100116P so scrit par la M t elle des Sportifs a pr s de la MAIF, pr sent  par MDS Conseil 

A icle 4  /  ACTIVITES GARANTIES 

Les garanties d finies a  pr sent contrat s appliq ent  l ensemble des sites 
de pratiq es o erts a  basket-ball (sites temporaires o  fi es class s/
homolog s o  non). 
Par la d li rance de la licence ann elle o  de titre de participation (ponct el 
o  ann el), la F d ration entend permettre la pratiq e d  basket par to s 
tant en pratiq e comp titi e q e de loisirs / Vi re Ensemble. 
Sont garanties l ensemble des acti it s li es  la pratiq e d  Basket-Ball 
selon la licence o  le titre de participation so scrit : 
 

 Licence  ho   Licence J nio  Leag e ,  Licence S pe  Leag e , 
 Licence Con ac  ho  3 3 ,  Pa  3 3 ,  Licence Vi e En-
emble ,  Licence Mic o Ba ke   : 

 l entra nement   //  en comp titions officielles, et/o  affinitaires   //  en 
s lections   //  en matchs amica    //  en to rnois   //  en stages organis s 
par les instances f d rales o  les cl bs   //  a  co rs des acti it s sporti es 
lorsq elles sont e erc es a  sein et so s le contr le d  cl b en tant q acti-
it s anne es pr paratoires, o  compl mentaires  la pratiq e d  Basket-

Ball ainsi q e l ensemble des r nions li es  l ati it  sporti e.  
 

 Licence  En ep i e: PASS jo e  En ep i e 
 

 Licence J nio leag e : 
D li r e  to te personne g e de moins de 18 ans a  jo r de l inscription. Le 
titre est alable po r to te la saison. Le participant q i de ient maje r en 
co rs de saison po rra solliciter grat itement ne licence S perleag e co -
rant le reste de la saison. Elle permet de s inscrire a  to rnois des circ its 

OpenStart, OpenPl s et  l Open de France dans cette cat gorie d ge.  
 
 

 Licence S pe leag e : 
D li r e  to te personne g e de pl s de 18 ans a  jo r de l inscription. Le 
titre est alable po r to te la saison. Elle permet de s inscrire a  to rnois des 
circ its OpenStart, OpenPl s et  l Open de France dans cette cat gorie 
d ge.   
 
 

 Licence  Con ac  ho  3 3 (con ac  ba ke , mic o ba ke , PASS 
pa icipe   n Camp de Ba ke ) lo  de  : 
- acti it s r g li res et non comp titi es de la pratiq e d  Basket-Ball 
- animations et op rations de d co erte r g li re so s l gide de la FFBB 
- acti it s occasionnelles et non comp titi es de Basket-Ball.   

 

 

 Pa  Open S a  3 3 : Il pe t tre d li r   to te personne sans distinction 
d ge. Il permet de s inscrire  n se l et niq e to rnoi 3 3 Open Start, 
organis  o  a toris  so s l gide de la FFBB.  

 

 

 Licence Vi e En emble : 
Permet  le d eloppement de pratiq es d rables d animation basket, en 
direction de to s les p blics,  b t d d cation, de sant , d int gration, d incl -
sion o  d insertion  (pratiq es non comp titi es q i n cessitent l attrib tion 
d n label). D li r e po r ne saison sporti e et donne droit  participer a  
acti it s f d rales.  
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ann el po r ce  e prim s par ann e d ass rance   //    conc rrence d  
plafond par sinistre po r ce  e prim s par sinistre. 
Ces montants s p isent a  f r et  mes re par to t r glement d indemni-
t  o  de frais sans q ils p issent se reconstit er a  titre de ladite p riode 
de 5 ans. 

http://www.orias.fr


1. Po r les Ass r s d tente rs d ne Licence d li r e par n cl b, les 
garanties sont acq ises a  jo r de la alidation par le cl b q i a t 
q alification o  a  jo r choisi par le licenci  q i doit tre post rie r  la 
alidation par le cl b et restent acq ises po r to te la d r e de alidit  de 

la dite Licence.  
Po r les adh sions inter enant en co rs de saison, la garantie est acq ise 
a  jo r de la q alification de la licence, a c n prorata de prime ne sera 
effect , la prime ann elle sera d e dans son int gralit .  
 

Conform ment a  dispositions de l article L 321-1 d  Code d  Sport, la 
garantie Responsabilit  ci ile est a tomatiq ement acq ise  chaq e 
licenci . 

 

Le licenci  n a ant pas encore proc d  a  reno ellement de sa licence, 
contin era to tefois de b n ficier la garantie d ass rance Responsabilit  
Ci ile et ce niq ement : 

dans le cadre d ne pratiq e non comp titi e (entra nements, stages, 
camps to rnois) et hors m tation, 
dans le cadre de la pratiq e comp titi e d  3 3 (licence cl b 
comp tition et hors cl b J niorLeag e/S perleag e)  
a  pl s tard j sq a  31 ao t de la saison en co rs. 

 

Les garanties cessent de plein droit d s lors q e l Ass r  n est pl s 
licenci  a pr s de la FFBB.   
 

2. Po r les Ass r s d tente rs d ne  Licence J nior Leag e , d ne 
 Licence S per Leag e , d ne  Licence Contact hors 3 3 , d n Pass 

3 3 (J nior Leag e / S per Leag e), o  d n PASS jo e r Entreprise, les 
garanties prennent effet  la date de d li rance de la Licence o  d  Pass 
et sont acq ises pendant to te la d r e de alidit  de la Licence o  d  
Pass, po r la licence contact entreprise, dans le cadre d n Pack 
entreprise. 

 

3. Po r les personnes pr tant b n olement le r conco rs  l encadrement 
o   l'organisation des acti it s, les garanties prennent effet niq ement 
d rant le r b n olat.  

 

4. Po r les personnes s'initiant  la pratiq e d  basket-ball et po r les jo e rs 
 l essai, sans Licence (  compris les jo e rs professionnels), la garantie 

prend effet d s l'instant o  elles s'initient o  s essaient  cette pratiq e et 
cesse d s la fin de l'initiation o  de l essai.  
Il en est notamment ainsi po r les titres de participation de Contact 
D co erte : 
-  Centre G n ration Basket 

Dans le cadre des acti it s des Centres G n ration Basket (CGB), po r 
les pratiq ants U7 et pl s, les pratiq ants se erront d li rer n titre de 
participation Contact Basket ponct el d initiation. Ce titre pe t tre tilis  
s r to te la p riode de la session d  CGB (cinq demi-jo rn es ma im m). 
Ces titres Contact Basket CGB doi ent tre saisis par les Comit s 
D partementa  apr s chaq e session. 

-  Basket Sant  D co erte, Basketonik D co erte et Basket Incl sif 
D co erte : 
Dans le cadre des acti it s Basket Sant  (cat gorie to t ge), Basketonik 
(cat gorie  partir de 13 ans) et Basket Incl sif (cat gorie to t ge) 
D co erte, les pratiq ants se erront d li rer n titre de participation 
Contact Basket BS, BTK et BI ponct el d initiation.  

 

5. Po r les jo e rs en co rs de q alification  condition q 'ils soient inscrits 
d s le r premi re acti it  donnant lie   ne a torisation pro isoire, so s 
r ser e de la r g larisation de le r Licence, la garantie prend effet d s 
le r inscription lors de le r premi re acti it  et a  pl s tard  la date d  
d b t des championnats.  

 

6. Po r les personnes pratiq ant le basket-ball dans le cadre de sessions 
labellis es  Vi re Ensemble  et dans le cadre de Pack d organisation 
Vi re Ensemble ainsi q e po r les sessions labellis es  Micro Basket , 
la garantie prod it ses effets pendant le d ro lement de la session, 
ariable selon le t pe d action mise en re :  

-  Basket Sant  D co erte : ne o  q elq es jo rn es, 
-  Basket Sant  R sol tions : sessions r g li res s r pl sie rs mois, 
-  Basket Sant  Confort : sessions r g li res s r pl sie rs mois, 
-  Basketonik q i consiste en la pratiq e d acti it  de fitness a ec n 

ballon de basketball (Pratiq e indi id elle, d namiq e, bas e s r 
l'enchainement de gestes fondamenta  d  basket, r alis s en r thme 
et s r ne m siq e), 

-  Basket incl sif, q i se d finit comme des pratiq es d  basket, o  
inspir es d  basket, permettant de faire participer ensemble et en to te 
s c rit , a ec des personnes alides, des personnes atteintes de 
tro bles et/o  de handicaps isibles o  in isibles.  

 

Si n Ass r  tait d tente r de pl sie rs Licences, l engagement de la MAIF 
serait en to t tat de ca se limit   ne se le et m me Licence.  

A icle 6  /  ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE 

6.1  OBJET : 
 

L ass re r, dans le respect des dispositions d  Code des Ass rances et d  
Code d  Sport (et notamment l Article L 321-1 d dit Code), garantit les ass r s, 
dans la limite des sommes fi es  l Article 6.2, contre les cons q ences p c -
niaires de la responsabilit  ci ile q ils pe ent enco rir  raison des dom-
mages corporels, mat riels et immat riels, tels q e d finis  l Article 1, ca s s 
a  tiers et s r en s pendant les acti it s garanties telles q e d crites  l Ar-
ticle 4 ci-dess s et non e press ment e cl s a  titre d  contrat. 

6.2  MONTANT DES GARANTIES ET DES FRANCHISES :  Les garanties 
sont accord es dans la limite des sommes stip l es ci-apr s. 
 

Par  ann e d ass rance , il fa t entendre la p riode comprise entre de  
ch ances principales de cotisation. To tefois si la date de prise d effet ne 

co ncide pas a ec l ch ance principale, la premi re ann e d ass rance 
est la p riode comprise entre la date d effet et celle de la premi re 

ch ance principale. Par aille rs si l ass rance e pire entre de  
ch ances principales, la derni re ann e d ass rance est la p riode com-

prise entre la date d ch ance principale et la date d e piration.  
 

Lorsq e la limite est fi e : 
- pa  ini e, la somme mentionn e constit e l engagement ma im m de 

l Ass re r po r l ensemble des r clamations se rattachant  ne m me 
ca se initiale, q el q e soit le nombre des ictimes et l chelonnement 
dans le temps des r glements effect s, 

- pa  ann e d a ance, la somme mentionn e constit e l engagement 
ma im m de l Ass re r po r l ensemble des r clamations se rattachant 
a  sinistres imp tables  ne ann e d ass rance, q el q e soit le 
nombre des ictimes et l chelonnement dans le temps des r glements 
effect s. 

 

L ensemble des r glements d s a  titre d n sinistre sera imp t   l ann e 
d ass rance a  co rs de laq elle la premi re d claration o  r clamation a 

t  port e  la connaissance de l ass re r. 
 

Ces montants ainsi fi s se r d isent et s p isent par to t paiement 
amiable o  j diciaire d indemnit , sans reconstit tion de la garantie pr e 
a  titre d n sinistre o  d ne ann e d ass rance. 

 

Dommage  co po el  :  .. .   20.000.000  / ini e  
Dommage  ma iel  e  imma iel  con c if  : 15.000.000  / ini e 
D fen e : ......      300 000  / ini e  

 

La ga an ie e  o efoi  limi e  20.000.000  pa  ini e o  dom-
mage  confond  

Licence Mic o Ba ke  : Po r les U5 et moins, permet la pratiq e et le d e-
loppement de la motricit  et l int gration dans n gro pe par ne acti it  de 
constr ction collecti e.  
 

 

Sont garantis galement les acti it s e tra-sporti es e erc es  titre r cr a-
tif, ainsi q e les trajets Aller/Reto r po r se rendre s r les lie  des acti it s 
is es ci-dess s. 

A icle 5  /  PRISE D EFFET DE LA GARANTIE 

A icle 7  /  ASSURANCE DEFENSE & RECOURS PROTECTION JURIDIQUE 

.1  SINISTRE GARANTI :  Le sinistre garanti est le litige o  le diff rend 
dont le fait g n rate r se sit e pendant la p riode o  l ass r  a la q alit  de 
licenci  de la F d ration et pendant la d r e d  pr sent contrat. 
 

7.2 - GARANTIE DEFENSE : 
 

7.2.1  Obje  de la ga an ie 
L ass re r s engage  d fendre l ass r  de ant to te j ridiction  l occa-
sion d n sinistre garanti a  titre de l article 6.1 et  pa er les frais de j s-
tice po ant en r s lter,  l e cl ion de  f ai  de d fen e aff en   
de  diligence  an ie e   la d cla a ion de ini e  l a e , 
sa f s ils ont t  e pos s en raison d ne rgence caract ris e et a ant 
n cessit  ne mes re conser atoire 

 

.2.3  Di ec ion de  p oc d e   
En cas d action mettant en ca se ne responsabilit  ass r e par le pr sent 
contrat, l ass re r : 

a se l le droit de transiger a ec les personnes l s es o  le rs a ants droit ; 
dirige la proc d re de ant les j ridictions et a le libre e ercice des oies de 
reco rs. To tefois, lorsq elle n est pas partie de ant la j ridiction p nale, 
elle doit rec eillir l accord de l ass r , si cel i-ci a t  cit  comme pr en .  
 d fa t d accord, les honoraires de l a ocat personnel saisi seront pris en 

charge dans la limite des plafonds indiq s a  tablea  de rembo rsement 
des honoraires fig rant  l anne e A d  contrat d ass rance. 

 

.2.4  Mon an  de la ga an ie  
La garantie est acq ise dans la limite des montants fig rant  l anne e A 
d  contrat d ass rance.  

 
7.3 - GARANTIE RECOURS PROTECTION JURIDIQUE : 
 

7.3.1 - Obje  de la ga an ie  
 

L ass re r s engage  e ercer to te inter ention amiable o  to te action 
j diciaire en e d obtenir r paration des dommages ca s s, soit  la 
collecti it  ass r e, soit  to t b n ficiaire des garanties d fini  l article 3, 
dans la mes re o  ces dommages engagent la responsabilit  d ne per-
sonne n a ant pas  elle-m me la q alit  d ass r  o  de b n ficiaire des 
garanties a  titre d  m me contrat.  
 

To tefois la garantie reste acq ise : 
- lorsq e la ictime b n ficiaire des garanties est n salari  de l association 
- niq ement po r les ictimes de iolences se elles, ph siq es et ps -

chologiq es (conform ment  la Loi d  3 mars 2022) 
 

La garantie n est pas acq ise a  b n ficiaires de l article 3 q and les 
dommages engagent la responsabilit  de la collecti it  so scriptrice. 
La connaissance par l ass r  des l ments constit ant sa r clamation doit 

tre post rie re  la concl sion de ce contrat. 
 

.3.2  D fini ion d  ini e  
Est consid r  comme sinistre le ref s q i est oppos   ne r clamation 
dont l ass r  est l a te r o  le destinataire. 
 

.3.4  Lib e choi  d  con eil o  de l a oca   
 

Lorsq il doit tre fait appel  n a ocat et/o  n conseil, l ass r  a to te 
libert  po r reco rir a  ser ices d n professionnel de son choi . 
Dans l h poth se o  il ne conna t pas d a ocat, l ass re r pe t l i comm -
niq er l adresse d  barrea  territorialement comp tent po r son affaire. 
Il en est de m me chaq e fois q e s r ient n conflit d int r t entre l ass -
r  et l ass re r. 
L ass re r pe t galement mettre  la disposition de l ass r  les a ocats 
et/o  conseils q il a s lectionn s po r le rs comp tences afin de d -
fendre, repr senter o  ser ir ses int r ts. 
Les honoraires des conseils choisis par l ass r  o  le b n ficiaire des 
garanties sont pris en charge dans la limite d n plafond d honoraires 
d a ocats dont le montant ne pe t e c der, po r chaq e affaire et par 
ictime, les sommes indiq es a  tablea  de rembo rsement des hono-

raires fig rant  l anne e A d  contrat d ass rance. 
Y 



Le pr sent contrat pr oit ne garantie d assistance rapatriement, octro e 
par MAIF Assistance, et mise en re par Inter m t elles assistance GIE. 
 

DOMAINE D APPLICATION : 
 

 

8.1- B n ficiai e  de  ga an ie  de MAIF A i ance 
L assistance a  personnes est accord e dans le cadre des acti it s garan-
ties  l article 4 a  personnes ph siq es s i antes : 
 

 Les membres licenci s et les adh rents des personnes morales ass r es, 
 Les membres des q ipes de France (jo e rs, staff, d l gation), 
 Les pr pos s salari s o  b n oles des personnes morales ass r es, 
 Les tit laires d ne licence en co rs de alidit  o  d tablissement o  
d ne garantie temporaire, 
 Les dirigeants stat taires de la FFBB, de ses comit s r giona  et d par-
tementa , des gro pements sportifs, cl bs, associations affili es  la 
FFBB et la Lig e Nationale de Basket, 

 Les athl tes et dirigeants trangers pr sents s r le territoire fran ais  
l in itation d ne instance dirigeante de la FFBB o  bien po r n stage o  

ne comp tition, 
 Les licenci s a ant so scrit la garantie  form le B  po r  l assistance 

ie q otidienne s ite  accident  d taill e a  point 8.6. 
 

8.2 - D placemen  ga an i  
Les prestations garanties dans le cadre de cette con ention s'appliq ent 
po r to t d placement d' ne d r e inf rie re  n an effect  par le 
b n ficiaire. 

 

8.3 - Te i o iali  
En France et dans les a tres pa s d  monde, l assistance a  personnes 
est accord e sans franchise kilom triq e. 
Elle s appliq e hors d  domicile d  b n ficiaire,  l occasion d n d pla-
cement tel q e d fini  l article 2. 

 

8.4 - E nemen  g n a e   
- Maladie, accident corporel, d c s d n b n ficiaire  compris accident 

gra e et maladie gra e. 
- D c s d  conjoint de droit o  de fait, d n ascendant en ligne directe o  

d n descendant en ligne directe, d n fr re o  d ne soe r d n des 
b n ficiaires. 

- Vol o  perte de papiers d identit  o  d argent.  
- Vol o  dommages accidentels o  mat riels indispensables  la po rs ite 

de l acti it . 
- nement climatiq e maje r  l e ception de ce  se prod isant en 

co rs de na igation.  
 

GARANTIES D ASSISTANCE AUX PERSONNES : 
 

 

8.5 - ASSISTANCE AUX BENEFICIAIRES BLESSES OU MALADES 
 

8.5.1 - T an po  ani ai e  
En cas de maladie o  d'accident corporel, lorsq e les m decins de MAIF 
Assistance, apr s a is des m decins cons lt s localement et, si n ces-
saire, d  m decin traitant, et en cas de n cessit  m dicalement tablie, 
d cident d' n transport sanitaire et en d terminent les mo ens 
(amb lance, train, a ion de ligne, a ion sanitaire o  to t a tre mo en 
appropri ), MAIF Assistance organise le reto r d  patient  son domicile 
en France o  dans n h pital adapt  proche de son domicile en France 
et prend en charge le co t de ce transport.  
Po r les b n ficiaires domicili s  l' tranger, le reto r  le r pa s d'ori-
gine pe t tre organis  et pris en charge par MAIF Assistance. 
Dans la mes re d  possible, et so s r ser e de l'accord des m decins de 
MAIF Assistance, il sera fait en sorte q e l' n des membres de la famille 
o  to te personne ph siq e d sign e par le b n ficiaire o  ses parents si 
le b n ficiaire est mine r, d j  s r place, p isse o ager a ec le bless  
o  le malade. 

 

8.5.2 - A en e  place d' n accompagnan  
Lorsq e le b n ficiaire bless  o  malade, non transportable, doit rester 
hospitalis  a -del  de la date initialement pr e po r son reto r, MAIF 
Assistance organise l'h bergement d' ne personne attendant s r place le 
transport sanitaire et participe a  frais ind its,  conc rrence de 80  par 
n it et ce, po r ne d r e ma imale de 15 n its. 
 

8.5.3 - Vo age alle - e o  d' n p oche 
Lorsq e le b n ficiaire bless  o  malade, non transportable, doit rester 
hospitalis  pendant pl s de7 jo rs, et d s lors q 'il est isol  de to t 
membre de sa famille, MAIF Assistance organise et prend en charge le  

 

 transport aller et reto r d' n proche o  to te personne ph siq e d sign e 
par le b n ficiaire o  ses parents si le b n ficiaire est mine r et participe  
son h bergement,  conc rrence de 80  par n it, po r ne d r e ma i-
male de 15 n its. 
Si le b n ficiaire r side se l en France, MAIF Assistance organise et 
prend en charge le transport aller et reto r d n membre de sa famille 
deme rant dans son pa s d origine et participe  son h bergement  con-
c rrence de 80  par n it, po r ne d r e ma imale de 15 n its. 
Lorsq e le bless  o  le malade est handicap  o  g  de moins de 15 ans, 
et  condition q e son tat de sant  le j stifie, ce d placement et cet h -
bergement sont organis s par MAIF Assistance dans les m mes condi-
tions de prise en charge, mais q elle q e soit la d r e de l'hospitalisation. 
Cette prestation n'est pas c m lable a ec l'attente s r place d' n accom-
pagnant, telle q e d finie  l'article 8.5.2 

 

8.5.4 - P olonga ion de jo  po  ai on m dicale 
Lorsq e le b n ficiaire n'est pas j g  transportable par les m decins de 
MAIF Assistance alors q e son tat m dical ne n cessite pl s ne hospita-
lisation, ses frais d'h bergement sont pris en charge par MAIF Assistance 

 conc rrence de 80  par n it po r ne d r e ma imale de 15 n its. 
 

8.5.5 - Po i e d  o age 
Si l' tat de sant  d  b n ficiaire ne n cessite pas n reto r a  domicile, 
MAIF Assistance prend en charge ses frais de transport po r l i permettre 
de po rs i re son o age interromp ,  conc rrence des frais q i a raient 

t  engag s po r le reto r  son domicile. 
 
8.5.6 - F ai  m dica  e  d'ho pi ali a ion 
 

B n ficiaire  domicili  en France 
A la s ite d' ne maladie o  d' n accident corporel, MAIF Assistance, en 
compl ment des prestations d es par les organismes socia , prend en 
charge les frais m dica  et d hospitalisation engag s s r place, so s 
r ser e q e le b n ficiaire ait la q alit  d'ass r  a pr s d' n organisme 
d'ass rance maladie, selon les conditions s i antes :  

En France, cette prise en charge s'effect e  conc rrence de 4 000 . 
A l' tranger, elle s'effect e  conc rrence de 100 000  par b n ficiaire. 
Les soins faisant l'objet de cette prise en charge de ront a oir t  pres-
crits en accord a ec les m decins de MAIF Assistance et seront limit s 

 la p riode pendant laq elle ils j geront le patient intransportable. 
Dans l'attente des rembo rsements par les organismes socia , ces 
frais m dica  et d'hospitalisation font l'objet d' ne a ance. Le b n fi-
ciaire o  ses a ants droit s'engage  effect er, d s son reto r, to te 
d marche n cessaire a  reco rement de ces frais a pr s des orga-
nismes socia , et  re erser  MAIF Assistance les sommes ainsi 
rembo rs es, accompagn es des d comptes origina  j stifiant de ces 
rembo rsements. 

 

B n ficiaire  domicili  hor  de France 
Dans le cas des personnes domicili es hors de France, MAIF Assistance 
prend en charge les frais m dica  et d'hospitalisation engag s s r place 
dans les conditions s i antes :  

en France, cette prise en charge s effect e  conc rrence de 30 000  
par b n ficiaire, 
 l tranger, elle s effect e  conc rrence de  100 000  par b n ficiaire. 

Cette prise en charge s appliq e po r les b n ficiaires domicili s hors de 
France po r lesq els a c ne co ert re sociale n a ra p  tre obten e. 
Po r les b n ficiaires domicili s hors de France a ant la q alit  d ass r  
a pr s d n organisme d ass rance maladie, cette prise en charge  ha -
te r de 30 000  en France o  de 100 000   l tranger, s effect e en 
compl ment des prestations d es par les organismes socia . 

 
8.5.7 - Reche che e  e p di ion de m dicamen  e  p o h e   

En cas de n cessit , MAIF Assistance recherche, s r le lie  de s jo r o   
la prochaine escale d  batea , les m dicaments (prescrits o  le rs q i a-
lents) indispensables  la sant  d  patient. A d fa t de po oir se les 
proc rer s r place, et dans la mes re o  le d lai d'acheminement est com-
patible a ec la nat re d  probl me, MAIF Assistance organise et prend en 
charge l'e p dition de ces m dicaments a  lie  de s jo r. 
De m me, MAIF Assistance organise et prend en charge, lorsq e n ces-
saire, l'e p dition de l nettes, lentilles de contact, appareillages m dica  
et proth ses. 
Le co t de ces m dicaments et mat riels reste  charge d  b n ficiaire, 
MAIF Assistance po ant en a ancer le montant si n cessaire. 

 
.5.   F ai  de eco  e  de eche che  

 

Frai  de eco r   
-  En France, en cas d accident, MAIF Assistance prend en charge les frais 

de seco rs appropri s d  lie  de l accident j sq  ne str ct re m dicale 
adapt e  conc rrence des frais engag s et dans la limite de 30 000  par 
ictime (  compris s r le domaine skiable a toris ). MAIF Assistance 

prend galement en charge les frais de seco rs li s  la pratiq e des 
raq ettes q e l accident s r ienne o  non s r le domaine skiable a toris .  

-  A l tranger, les frais de seco rs sont pris en charge  conc rrence de 
30.000 , q ils soient li s o  non  la pratiq e d  ski, sa f s ils font l objet 
d ne prise en charge par l a torit  p bliq e.  

 

Frai  de recherche  
-  En France, MAIF Assistance ne prend pas en charge les frais de re-

cherche.  
-  A l tranger, en cas de disparition d  b n ficiaire, MAIF Assistance prend 

en charge  conc rrence de 30.000 , d s lors q ils sont j stifi s, les frais 
de recherche engag e par les ser ices de seco rs habilit s, sa f s ils font 
l objet d ne prise en charge par l a torit  p bliq e.  

 
.6  ASSISTANCE VIE QUOTIDIENNE SUITE A ACCIDENT 

MAIF A i ance prend en charge et met en re les mo ens n ces-
saires  l e c tion des prestations pr es  la form le B d finie a  con-
trat Indi id elle Accident n  2231 so scrit a pr s de la M t elle des Spor-
tifs, dans la limite de 100 /mois pendant 3 mois ma im m : 

Ga de d enfan  de moin  de 16 an  : prise en charge dans cette 
limite des frais de o age aller-reto r d n proche a  domicile OU les  

 
 

Lorsq e pl sie rs inter entions de ant ne m me j ridiction o  des j ri-
dictions diff rentes o  pl sie rs degr s de j ridiction sont n cessaires, le 
plafond global d honoraires d a ocats ne pe t e c der le montant indiq  
a  conditions partic li res en ig e r  la date de l nement. 
 

Dans l h poth se o  l ass r  a fait l a ance de ces honoraires, la m -
t elle les rembo rse dans la limite de ces plafonds dans les 15 jo rs 
s i ant la r ception des j stificatifs. 
L ass re r prendra galement en charge les frais d e pertise j diciaire 
dont l a ance serait demand e  l ass r . 
 

L ass re r est s brog  dans les droits et actions de l ass r  contre le 
tiers po r la r c p ration des frais, honoraires et d pens q il a e pos s 
po r le r glement d  litige. Si des frais et honoraires j stifi s restent  la 
charge de l ass r , il les r c p rera en priorit  s r to te somme allo e  
ce titre par la j ridiction.  
 

Par affaire, on entend la saisine d ne j ridiction par des parties q i s op-
posent s r des m mes faits, afin q e le r position soit tranch e, et q els 
q e soient les d eloppements proc d ra  mis en re de ant cette 
j ridiction. 
 

7.4 - ANNEXE A : PLAFONDS DE GARANTIES : 
 

D fen e : 300 000      ///     Reco  : an  limi a ion de omme 
Se il d in e en ion en eco  j diciai e : 200  

A icle 8  /  ASSISTANCE ET RAPATRIEMENT 

Z 



frais de transport aller-reto r des enfants, le cas ch ant a ec accom-
pagnate r, che  n proche d sign , OU la garde de ces m mes per-
sonnes a  domicile par n inter enant e t rie r 
Aide-m nag e : prise en charge d ne aide-m nag re po r les 

co rses, le m nage, le repassage, la pr paration des repas. 
 

MAIF ASSISTANCE se chargera de contacter le prestataire q i r pondra 
a  mie  a  besoin e prim  par l ass r , organisera son inter ention et 
prendra en charge la fact re dans la limite des conditions pr es. 

 
8.7 - ASSISTANCE EN CAS DE DECES 
 

8.7.1 - D c  d' n b n ficiai e en d placemen  
MAIF Assistance organise et prend en charge le transport d  corps 
j sq 'a  lie  d'obs q es o  d'inh mation en France o , po r les b n fi-
ciaires domicili s  l' tranger dans le pa s de domicile d  d f nt. La 
prise en charge incl t les frais de pr paration d  d f nt, les am nage-
ments sp cifiq es a  transport, ainsi q ' n cerc eil, conforme  la l gi-
slation et de q alit  co rante. Les a tres frais, notamment les frais de 
c r monie, de con oi et d'inh mation restent  la charge de la famille. 
 

8.7.2 - D placemen  d' n p oche 
Si la pr sence d' n proche s r les lie  d  d c s s'a re indispensable 
po r effect er la reconnaissance d  corps, o  les formalit s de rapatrie-
ment o  d'incin ration d  b n ficiaire d c d , MAIF Assistance organise 
et prend en charge son d placement aller-reto r et son h bergement  
conc rrence de 80  par n it et po r ne d r e ma imale de 15 n its. 
 
 

8.7.3 - Re o  an icip  en ca  de d c  o  de i e de d c  imminen  
e  in l c able 

En cas de d c s o  de risq e de d c s imminent et in l ctable d  con-
joint (de droit o  de fait), d n ascendant en ligne directe o  d n descen-
dant en ligne directe, d n fr re o  d ne s r d n des b n ficiaires, 
MAIF Assistance organise et prend en charge : 
- l acheminement des b n ficiaires en d placement tels q e d finis  

l article 2.7.1 j sq a  lie  d inh mation o  d obs q es en France o  
dans le r pa s de domicile ; 

- o  l acheminement des b n ficiaires a pr s d  proche tel q e d fini ci-
dess s en cas de risq e de d c s imminent et in l ctable, s r d ci-
sion des m decins de MAIF Assistance, en France o  dans le pa s d  
domicile d  b n ficiaire. 

 
8.8 - ASSISTANCE AUX PERSONNES VALIDES 
 

8.8.1 - Re o  de  a e  b n ficiai e   
Lorsq e le transport sanitaire d' n b n ficiaire est d cid , si le mo en de 
reto r pr  initialement ne pe t tre tilis , MAIF Assistance organise et 
prend en charge le reto r des a tres b n ficiaires, directement concern s 
par cette interr ption de s jo r o  de o age,  le r domicile. 

 

8.8.2 - Accompagnemen  d' ne pe onne handicap e o  d' n enfan  de 
moin  de 15 an  

Lorsq ' n transport concerne ne personne handicap e o  n enfant de 
moins de 15 ans non accompagn , MAIF Assistance organise et prend en 
charge le o age aller et reto r d' n proche, o  d' ne personne habilit e 
par sa famille o  par la collecti it , po r l'accompagner dans son d place-
ment. Lorsq e ce o age est impossible, MAIF Assistance fait accompa-
gner la personne handicap e o  l'enfant par ne personne q alifi e.  

 

8.8.3 - A en e  place 
MAIF Assistance organise l'h bergement des b n ficiaires q i attendent 
s r place la r paration d  hic le immobilis  et participe a  frais (h tel 
et repas),  conc rrence de 80  par n it et par personne, dans la limite 
de 15 n its ma im m.  

 

8.8.4  Re o  an icip  po  e end e a  che e  d n p oche  
MAIF Assistance met  la disposition d  b n ficiaire n titre de transport 
po r se rendre a  che et d  conjoint (de droit o  de fait), d n ascendant 
en ligne directe o  d n descendant en ligne directe, d n fr re o  d ne 
soe r d n des b n ficiaires, en France o  dans le pa s d  domicile d  
b n ficiaire, ictime d ne maladie o  d n accident gra e n cessitant ne 
hospitalisation impr e de pl s de 10 jo rs. 

 

8.8.5  Re o  en ca  d indi ponibili  d  ba ea  o  d  hic le  
Lorsq e les b n ficiaires sont immobilis s pl s de 5 jo rs  la s ite d  ol, 
de l accident o  de la panne d  batea  o  d  hic le les transportant, 
MAIF Assistance organise et prend en charge le reto r de l tranger j s-
q  le r r sidence temporaire en France.  
En remplacement d  reto r a  domicile, et dans la limite d  co t de cette 
mise en oe re, la collecti it  pe t choisir l acheminement des b n fi-
ciaires  le r lie  de destination.  
Ces dispositions pe ent s appliq er sans condition de d lai en cas de 
n cessit  de po rs ite d  o age o  de reto r imm diat.  
Le cas ch ant, MAIF Assistance se r ser e le droit de demander a  
transporte r, ia la collecti it , le rembo rsement des frais ainsi engag s.  
Cette garantie n est pas c m lable a ec l attente s r place d crite en 
8.8.3. 

 

8.8.6  Sini e maje  conce nan  la idence  
En cas de sinistre maje r concernant la r sidence principale o  secon-
daire d  b n ficiaire s r en  post rie rement  la date de son d part, et 
n cessitant imp rati ement sa pr sence, MAIF Assistance organise et 
prend en charge le transport d  b n ficiaire en d placement po r se 
rendre  son domicile. 

 
8.9 - GARANTIES COMPLEMENTAIRES 
 

 

8.9.1 - Vol, pe e o  de c ion de doc men  /  En cas de ol, 
perte o  de destr ction de papiers d'identit , de doc ments bancaires o  
de titres de transport, MAIF Assistance conseille le b n ficiaire s r les 
d marches  accomplir (d p t de plainte, oppositions, doc ments q i-
alents, d marches  effect er po r reno eler les doc ments) et pe t, 

contre reconnaissance de dette, effect er l'a ance de fonds n cessaire 
a  reto r a  domicile. 

8.9.2 - Anima , bagage   main e  acce oi e  n ce ai e   l'ac i i-
  /  A l'occasion d  transport sanitaire d' ne personne, les ani-

ma  domestiq es q i l'accompagnent, ses bagages  main et les ac-
cessoires n cessaires  son acti it  sont rapatri s a  frais de MAIF 
Assistance. 

 

8.9.3 - Acheminement d  mat riel indisponible s r place s ite  ol o  dom-
mages. En cas de ol de mat riel indispensable  la po rs ite de l acti i-
t  de la collecti it  o  de dommage accidentel le rendant in tilisable, et 
d s lors q e ce mat riel est indisponible s r place, MAIF Assistance 
organise et prend en charge l acheminement de mat riel de remplace-
ment mis  disposition a  si ge de la collecti it  j sq a  lie  de l acti i-
t  de la collecti it . 

 

8.9.4 - E nemen  clima i e maje  
A en e r place  :  Lorsq e les b n ficiaires ne pe ent po rs i re le 

o age pr   la s ite d' n nement climatiq e maje r, MAIF Assis-
tance prend en charge le rs frais d'h bergement  conc rrence de 80  
par n it et ce, po r ne d r e ma im m de 15 n its. 

Re o r de  b n ficiaire   :  Lorsq e les b n ficiaires doi ent inter-
rompre le r s jo r en raison d' n nement climatiq e maje r, et si les 
conditions le permettent, MAIF Assistance organise et prend en charge 
le r reto r a  domicile. 

 

La prise en charge de ces garanties n est effecti e q e si elles ont t  
mises en oe re apr s accord de MAIF Assistance et d s lors q il n  a 
a c ne prise en charge de la part des a torit s fran aises, des a torit s 
d  pa s sinistr , des organismes de o age o  des compagnies de trans-
port concern s.   MAIF Assistance se r ser e le droit d e ercer to t re-
co rs a pr s de ces organismes de o age et compagnies de transport.  

 

8.9.5 - F ai  de l comm nica ion   l' ange  
Les frais de t l comm nications  l' tranger, engag s par le b n ficiaire 
po r joindre MAIF Assistance  l'occasion d' ne inter ention d'assistance 
o  d' ne demande de renseignement, sont rembo rs s par MAIF Assis-
tance, s r pr sentation de j stificatifs des d penses. 
 

8.10 - AVANCE DE FONDS, FRAIS DE JUSTICE ET CAUTION PENALE 
 

8.10.1 - A ance de fond  
MAIF Assistance pe t, contre reconnaissance de dette, consentir  la 
collecti it , po r son propre compte o  po r le compte d' n b n ficiaire, 

ne a ance de fonds po r l i permettre de faire face  ne d pense d -
co lant d' ne diffic lt  gra e et de caract re impr . 
Ces a ances de fonds sont rembo rsables, dans n d lai d n mois, apr s 
le reto r d  b n ficiaire  son domicile. 

 

8.10.2 - F ai  de j ice  l' ange  
MAIF Assistance prend en charge dans la limite de 3 000  les honoraires 
d'a ocat et frais de j stice q e le b n ficiaire pe t tre amen   s pporter 

 l'occasion d' ne action en d fense o  reco rs de ant ne j ridiction 
trang re, en cas d'accident, de ol, de dommages o  de to t a tre pr j -

dice s bi a  co rs d  s jo r o  o age. 
 

8.10.3 - Ca ion p nale  l' ange  
MAIF Assistance effect e le d p t des ca tions p nales, ci iles o  do a-
ni res, dans la limite de 10.000 , en cas d'incarc ration d  b n ficiaire 
o  lorsq e cel i-ci est menac  de l' tre. 
Ce d p t de ca tion a le caract re d' ne a ance a pr s de la collecti it . 
Il de ra tre int gralement rembo rs   MAIF Assistance dans n d lai 
d n mois s i ant son ersement. 

 
8.11 - ASSISTANCE PSYCHOLOGIQUE 
 

MAIF Assistance inter ient  raison de 5  10 entretiens t l phoniq es par 
b n ficiaire et j sq  5 entretiens en face  face po r n nement 
tra matisant en lien a ec n accident, ne maladie gra e, n d c s, n 
s icide, ne agression o  ne sit ation de harc lement.  
 

MISE EN OEUVRE DES PRESTATIONS ASSISTANCE GARANTIES 
 

MAIF Assistance met en re les prestations de la pr sente con ention 
et ass me, po r le compte de l ass re r, la prise en charge des frais  
aff rents. 

 

MAIF ASSISTANCE e  joignable 7j/7, 24h/24 
A  05 49 34 88 27, i o  e  en F ance. 
A  +33 5 49 34 88 27, i o  e   l ange  
 

Les prestations s appliq ent compte ten  des caract ristiq es g ogra-
phiq es, climatiq es, conomiq es, politiq es et j ridiq es propres a  lie  
de d placement et constat es lors de l' nement.  

 

-  La responsabilit  de MAIF Assistance ne sa rait tre recherch e, en 
cas de manq ement a  obligations de la pr sente con ention si cel i-
ci r s lte de cas de force maje re o  d nements tels q e g erre 
ci ile o  trang re, r ol tion, mo ement pop laire, me te, gr e, 
saisie o  contrainte par la force p bliq e, interdiction officielle, pirate-
rie, e plosion d engins, effets n cl aires o  radioactifs, emp chements 
climatiq es. 

-  De la m me fa on, la responsabilit  de MAIF Assistance ne sa rait tre 
recherch e en cas de ref s par le b n ficiaire de soins o  d'e amens 
pr alables  n transport sanitaire, dans n tablissement p blic o  
pri  o  a pr s d' n m decin q i a ront t  pr conis s par MAIF 
Assistance. 

-  MAIF Assistance ne pe t inter enir q e dans la limite des accords 
donn s par les a torit s locales, m dicales et/o  administrati es, et ne 
pe t en a c n cas se s bstit er a  organismes loca  d rgence, ni 
prendre en charge les frais de ser ice p blic ainsi engag s s'ils rel -
ent de l'a torit  p bliq e. 

-  En o tre, MAIF Assistance ne pe t inter enir dans les sit ations  
risq e infectie  en conte te pid miq e faisant l'objet d' ne mise en 
q arantaine o  de mes res pr enti es o  de s r eillance sp cifiq e 
de la part des a torit s sanitaires locales et/o  nationales d  pa s 
d'origine. 

[ 



 

-  Enfin, MAIF Assistance ne sera pas ten  d inter enir dans les cas o  le 
b n ficiaire a rait commis de fa on olontaire des infractions  la l gi-
slation locale en ig e r. 

 

  Ces prestations sont mises en re par MAIF Assistance. MAIF Assis-
tance ne participe pas, en principe, a  d penses q e le b n ficiaire a 
engag es de sa propre initiati e. 

  To tes les d penses q e le b n ficiaire a rait d  normalement engager 
en l'absence de l' nement donnant lie   l'inter ention de MAIF Assis-
tance, restent  sa charge (titre de transport, repas, essence, p age ). 

 

  Les prestations, non pr es dans la pr sente con ention, q e MAIF 
Assistance accepterait de mettre en re  la demande d' n b n fi-
ciaire seront consid r es comme ne a ance de fonds rembo rsable.  

 

  Lorsq e to t o  partie des prestations fo rnies en e c tion d  contrat 
sont co ertes totalement o  partiellement par les organismes socia , 
le b n ficiaire req erra a pr s des organismes concern s les rembo r-
sements q i l i sont d s et les re ersera  MAIF Assistance.  

 

Le  b n ficiai e  en d placemen , conf on   de ie  enn i  non 
p  dan  le p en  doc men , po on  appele  MAIF A i ance 

i 'effo ce a de le  eni  en aide. 

 

9.17 - Dommage  l an  d  non- e pec  de  di po i ion  d  Code d  
T a ail p e  a  a icle  L 122-45  L 122-45-3 (di c imina ion ), L 
122-46  L 122-54 (ha c lemen ), L123-1  L 1237 ( gali  p ofe ion-
nelle en e le  femme  e  le  homme ).   

 

9.18 - Con ence  de la e pon abili  enco e oi  pa  l a  
emplo e , oi  pa  l n de  di igean  d  fai  de  ela ion  de a ail 
e  pl  p ci men  : confli  d  a ail, non- e pec  de  d oi  de  
p po , emplo  collabo a e  ala i  o  b n ole , p e d  
con a  de a ail   

 

9.19 - Dommage  l an  de  effe  d n i  info ma i e, c e - -
di e d n p og amme o  d n en emble de p og amme  info ma i e  
con  po  po e  a ein e  l in g i , la di ponibili  o   la confi-
den iali  de  logiciel , p ogiciel , me  d e ploi a ion, donn e  
e  ma iel  info ma i e , e  po  e di mine   d a e  in alla-
ion .   

 

9.20 - Dommage  l an  de la p od c ion, pa  o  appa eil o  ipe-
men , de champ  lec i e  o  magn i e , o  de a onnemen  

lec omagn i e .   
 

9.21 - Dommage  d co lan  de la fo ni e de p od i  d o igine h -
maine o  de p od i  de bio n h e d i an  di ec emen  de p od i  
d o igine h maine de in   de  op a ion  h ape i e  o  dia-
gno i e   l e h main.   

 

9.22 -  Dommage  ca  di ec emen  o  indi ec emen  pa  :  l amian e 
o  e  d i   /  le plomb e  e  d i .   

 

9.23 - Le  con ence  dommageable  di ec e  o  indi ec e  de o e 
maladie an mi ible don  le  pid mie , pand mie , maladie  con a-
gie e  e  pi oo ie e  de o e me e p i e pa  le  a o i  i en 

l en .   
 

Deme en  o efoi  ga an ie  :   
• le  con ence  p c niai e  de la e pon abili  ci ile li e  ne 

maladie an mi ible ;   
• le  p e a ion  p e  pa  la con en ion d A i ance e  d li e  

dan  le  condi ion  p e  dan  ladi e con en ion.    
 

On en end pa  maladie an mi ible o e maladie i pe  e an -
mi e d' n e i an   n a e, oi  di ec emen  (d' n malade o  d' n 
animal infec ), oi  indi ec emen  (no ammen  pa  an mi ion a -
ienne, in e h maine, pa  con ac  a ec ne face o  obje  il oi  
olide, li ide o  ga e ).  

A icle 10  /  DISPOSITIONS EN CAS DE SINISTRE 

A - D  e l A  a connai ance d n ini e o  d n li ige, il doi  le 
d cla e  :  - par crit (o  erbalement contre r c piss )  la MDS dans les 
CINQ JOURS OUVRES, 
La non-d cla a ion, o  la d cla a ion pa  le  d lai  ci-de , en a ne 
la d ch ance, dan  la me e o  le e a d, non imp able  n ca  fo i  
o  de fo ce maje e, a a ca  n p j dice  la Soci . 

 

B- L A  doi  en o e : 
- indiq er dans les pl s brefs d lais la date, la nat re et les circonstances d  

sinistre, ses ca ses et ses cons q ences, conn es o  pr s m es, le montant 
appro imatif des  dommages. 

- en ce q i concerne les sinistres s sceptibles d engager ne Responsabilit , 
indiq er les nom et adresse des responsables, personnes l s es et des t -
moins, transmettre dans le pl s bref d lai to s a is, lettres, con ocations, 
assignations, actes e traj diciaires et pi ces de proc d re q i seraient adres-
s s, remis o  signifi s,  l i-m me o   ses pr pos s. 

 

C - Fa e pa  l A  de empli  o  o  pa ie de  obliga ion  p e  ci-
de , a f ca  fo i  o  de fo ce maje e, l A e  pe  clame  ne 
indemni  p opo ionn e a  dommage i l i a a  ca , oi  pa  
man emen   ce  obliga ion , oi  pa  l ob acle fai  pa  l i  l ac ion de 
l A e .  S il fai  ciemmen  de fa e  d cla a ion   la na e e  le  
ca e , ci con ance  o  con ence  d n ini e, il e  d ch  de o  
d oi   la ga an ie po  ce ini e. 
 

D - S b oga ion  -  D oi  de l A e   le  f ai  engag  : 
 

L A e  e  b og  j  conc ence de  indemni  e e  pa  
l i dan  le  d oi  e  ac ion  de l A  con e o  e pon able d  i-
ni e (A icle L.121-12 d  Code de  A ance ).  Si la b oga ion ne 
pe  pa , d  fai  de l A , op e  en fa e  de la Soci , la ga an ie 
ce e, po  la pa ie de ga an ie obje  de ce e b oga ion.  

 

Par aille rs, l'A  engage  embo e   l Ass re r to te somme q e 
cel i-ci a ra a anc e q i l i serait directement r gl e par n tiers,  compris les 
sommes accord es a  titre de l Article 700 d  No ea  Code de Proc d re 
Ci ile - o  de ses q i alents de ant les a tres j ridictions - po r frais et hono-
raires non compris dans les d pens. 

A icle 9  /  EXCLUSIONS 
9.1. - Dommage  ca  pa  ne fa e in en ionnelle o  dolo i e de 

l a , 
 

9.2. - Dommage  :  ca  pa  g e e ang e  //  ca  pa  g e e 
ci ile, a el ca  c e   l a e  de p o e  e le ini e l e 
de ce  nemen   //  l an  d a en a  e  d ac e  de e o i me. 

 

9.3 - Dommage  o  agg a a ion de  dommage  ca  pa  :   
de  a me  o  engin  de in   e plo e  pa  modifica ion de c-

e d  no a  de l a ome,   
o  comb ible n cl ai e, p od i  o  d che  adioac if o  pa  
o e a e o ce de a onnemen  ioni an  e  i engagen  la 
e pon abili  e cl i e d n e ploi an  d in alla ion n cl ai e.   

pa  o e o ce de a onnemen  ioni an  (en pa ic lie  o  
adio-i o ope) ili e o  de in e  e ili e ho  d ne in alla-
ion n cl ai e e  don  l a , o  o e pe onne don  il pond, a 

la p op i , la ga de o  l age, o  don   il pe  e en  po  
e pon able d  fai  de a concep ion, a fab ica ion o  on condi-
ionnemen .   

 

9.4. - Con ence  p c niai e  de  dommage  l an  d me e , 
mo emen  pop lai e , ac e  de e o i me, abo age  //  Acciden  
d   de  g e  o  lock o  de la pe onne mo ale a e. 

 

9.5. - Amende  elle en oi  la na e, a ein e , cla e  p nale . 
 

9.6 - Sini e  con c if   l a  alcooli e de l A , el e d fini 
dan  le Code p nal e   l a icle L 234-1 d  Code de la Ro e, a f il 
e  abli e le ini e e  an  ela ion a ec ce  a . 

 

9.7. - Dommage   comp i  le ol, ca  a  bien  don  le  a  
pe onne  mo ale  e  le  p po  on  p op i ai e , loca ai e , 
d po i ai e  o  ga dien , 

 

9.8. - Con ence  d engagemen  pa ic lie  p i  pa  le  a , 
po  la e le pa  e c dan  celle  la elle il  e aien  en  en e  
de  e e  l ga , de la j i p dence o  de  con en ion  habi elle  
dan  l ac i i  p a i e. 

 

9.9 - Le  dommage  d fini  pa  le  a icle  1792  1792-6, 1646-1 e  1831
-1 d  Code Ci il.   

 

9.10 - Dommage  l an  de la p a i e de  po  o  ac i i  i-
an e  : Spo  a ien , po  compo an  l age de hic le  e -
e e   mo e , ili a ion d emba ca ion d ne long e  p ie e 
 10 m e , o  ip e d n mo e  de pl  de 10 CV o  po an  
an po e  pl  de 10 pe onne , ki, bob leigh, kele on, ice fing, 

alpini me,  po  de comba , p l ologie, a   l la i e, po  
d ea  i e , 

 

9.11 - Dommage  ca  pa  o  engin  o  hic le  fe o iai e , a -
ien , pa ia , ma i ime , fl ia , 

 

9.12 - Le  dommage  ca  pa  :  o  engin a ien o  pa ial   //   o  
compo an  li   la c i , a  fonc ionnemen  o   la na iga ion de 
ce  engin  e  don  l a  a me la concep ion, la fab ica ion, la 

en e, la pa a ion, la an fo ma ion e /o  la main enance.  
 

9.13. - Dommage  ca   l occa ion d ac i i  a an  fai  l obje  de la 
o c ip ion d n con a  d a ance en e  d obliga ion l gale 

(e  : ili a ion de hic le  e e e   mo e  e  le  emo e (*), 
ac e  de cha e o  de de c ion d anima  malfai an  o  n i-

ible , e ploi a ion de emon e  m cani e  e  de f nic lai e , ac i-
i  d agence de o age ). 

 

(*)  Cette e cl sion ne s appliq e pas :  a  risq es de fonctionnement des 
hic les pr cit s o  des appareillages po ant les q iper lorsq ils sont 

tilis s en tant q o til de tra ail   ///   a  hic les po r lesq els la r gle-
mentation ro ti re n e ige pas de permis de cond ire.   
 

La responsabilit  ci ile enco r e par l ass r  en tant q e commettant  la 
s ite de dommages ca s s a  tiers par ses pr pos s tilisant, po r les 
besoins d  ser ice, to t hic le dont ce -ci seraient propri taires o  q i 
le r a raient t  confi s par des tiers, est garantie.   
 

Sont ass r s les dommages ca s s a  hic les des emplo s lorsq ils 
sont gar s s r n parking dont l ass r  a la jo issance pri ati e.   
 

9.14. Dommage  l an  de l inob e a ion con cien e e  d lib e o  
ine c able de  di po i ion  confo m men  a  di po i ion  de  
a icle  L.312-1  L.321- 17 d  Code d  Spo , ela if   la c i  de  

ipemen  e  de  manife a ion  po i e . 
 

9.15. - Con ence  p c niai e  de la Re pon abili  Ci ile incomban  
 o  a  i o gani e ai  o  p a i e ai  de  e e cice  d na  

pa  appo  a  gle  gi an  le po  ga an i. 
9.16.  Dommage  p o enan  de l effond emen  de ib ne  e /o  g adin  

d mon able  de pl  de 1.000 place  pa  encein e po i e. 

A icle 11  /  MEDIATEUR  /  INFORMATIQUE ET LIBERTE 

11. - MEDIATEUR  
 

En cas de diffic lt s dans l application d  pr sent contrat, l Ass r   cons lte 
d abord son ass re r-conseil; Si les diffic lt s persistent, il s adresse  :  Se ice 
R clama ion , 79038 Nio  cede  9, o  pa  me age lec oni e  : eclama-
ion@maif.f  

Si apr s e amen de la r clamation, le d saccord n a to jo rs pas t  r sol , 
l ass r  pe t saisir LA MEDIATION DE L ASSURANCE - TSA 50110 - 75441 
PARIS CEDEX 09 q i inter iendra selon les modalit s et dans les limites pr es 
par la Charte de la M diation de l Ass rance (cette charte pe t l i tre adress e 
s r simple demande a pr s d  ser ice R clamations is  ci-dess s). 
En re anche, son a is ne lie pas l ass r  q i conser e la possibilit  de saisir le 
trib nal comp tent, si le d saccord persiste. 

 

11.2 - INFORMATIQUE ET LIBERT  : 
 

Les informations rec eillies font l'objet d' n traitement informatiq e destin   la 
gestion d  pr sent contrat.  Conform ment  la loi  Informatiq e et Libert s  d  6 
jan ier 1978, telle q e modifi e par la loi d  6 ao t 2004, o s b n ficie  d' n droit 
d'acc s, de modification, de rectification, de s ppression et d opposition relatif a  
donn es o s concernant, en adressant otre demande  : 
Sec a ia  G n al MAIF, 79038 Nio  Cede  9 o  ec-gene al@maif.f . \ 

mailto:reclamation@maif.fr
mailto:reclamation@maif.fr


 

PRESTATIONS PRINCIPALES 
 

 

PLAFONDS ET LIMITES 
 

ASSISTANCE AUX PERSONNES 
 
 

Transport sanitaire 
 

 

Frais r els 
 

Attente s r place d n accompagnant 
 

 

80 /n it, ma im m 15 n its 
 

Vo age aller et reto r d n proche 
(si l ass r  doit rester hospitalis  pl s de 7 jo rs) 
 

 
80 /n it, ma im m 15 n its 

 

Prolongation de s jo r po r raison m dicale 
 

 

80 /n it, ma im m 15 n its 
 

Po rs ite d  o age 
( tat ne n cessitant pas n reto r a  domicile) 
 

 

Prise en charge des frais de transport po r po rs i re le o age interromp , dans la limite 
des frais q i a raient t  engag s po r le reto r a  domicile 
 

 

Frais m dica  et d hospitalisation / Ass r s domicili s en France 
 

 

Prise en charge so s forme d a ance et en compl ment d  r gime de pr o ance, des 
frais engag s s r place,  ha te r de 4.000  en France et 100.000   l tranger 
 

 

Frais m dica  et d hospitalisation / Ass r s domicili s hors de France 
 

 

Prise en charge en compl ment d  r gime de pr o ance (o   d fa t de co ert re 
sociale), des frais engag s s r place,  ha te r de 30.000  en France et 100.000   
l tranger 
 

 

Recherche et e p dition de m dicaments et de proth ses 
 

 

Recherche s r place (o  e p dition) des m dicaments indispensables, le co t de ce -ci 
restant  la charge de l ass r  (possibilit  d en a ancer le montant) 
 

 

Frais de recherche et de seco rs 
 

 

Dans la limite de 30 000  
 

ASSISTANCE EN CAS DE DECES 
 

 

D c s de l ass r  en d placement 
 

 

Prise en charge d  transport d  corps j sq a  lie  d obs q es o  d inh mation (  compris 
frais de cerc eil) 
 

 

D placement d n proche 
 

 

80 /n it, ma im m 15 n its 
 

Reto r anticip  
 

 

Transport j sq a  lie  d inh mation o  d obs q es 
 

ASSISTANCE AUX PERSONNES VALIDES 
 
 

Reto r des a tres b n ficiaires 
 

 

Frais r els 
 

Accompagnement d ne personne handicap e o  d n enfant de 
moins de 15 ans 
 

 
Vo age aller reto r d n proche o  d n accompagnant habilit  

 

Attente s r place de la r paration d  hic le 
 

 

80 /n it, ma im m 15 n its 
 

Reto r anticip  po r se rendre a  che et d n proche 
 

 

Titre de transport 
 

Reto r en cas d indisponibilit  d  hic le 
 

 

Prise en charge d  reto r a  domicile 
 

Sinistre maje r concernant la r sidence 
 

 

Prise en charge d  reto r a  domicile 

 

ANNEXE  /  TABLEAUX DES GARANTIES ASSISTANCE ET RAPATRIEMENT 

 

ASSISTANCE VIE QUOTIDIENNE SUITE A ACCIDENT 
 

 
Ga an ie e e a  licenci  a an  o c i  le  ga an ie  Indi id elle Acciden  de la fo m le B  p e   

l Acco d collec if n  2231 de la M elle de  Spo if  
 

MAIF A i ance prend en charge et met en re les mo ens n cessaires  l e c tion des prestations ci-apr s et ce dans la limite de 100  / mois pendant 3 
mois ma im m : 

Ga de d enfan  de moin  de 16 an  : prise en charge dans cette limite des frais de o age aller-reto r d n proche a  domicile OU les frais de transport aller-
reto r des enfants, le cas ch ant a ec accompagnate r, che  n proche d sign , OU la garde de ces m mes personnes a  domicile par n inter enant e t rie r 
Aide-m nag e : prise en charge d ne aide-m nag re po r les co rses, le m nage, le repassage, la pr paration des repas. 

 

 

AUTRES GARANTIES 
 

 

Vol, perte o  destr ction de doc ments  
 

Anima , bagages  main et accessoires n cessaires  l acti it  
 

Acheminement d  mat riel indisponible s r place s ite  ol o  dommages 
 

E nement climatiq e maje r : 
Attente s r place : 80  par n it, et ce po r ne d r e ma imale de 15 n its. 
Reto r des b n ficiaires a  domicile 

 

Frais de t l comm nications  l tranger 
 

A ance de fonds, frais de j stice et ca tion p nale 
 

Ser ices d informations :  Conseils m dica    /   Renseignements pratiq es   /   Assistance ling istiq e   /   Messages rgents 
 

 

ASSISTANCE PSYCHOLOGIQUE 
 

 

5  10 entretiens t l phoniq es par b n ficiaire et j sq   5 entretiens en face  face po r n nement tra matisant en lien a ec  
n accident, ne maladie gra e, n d c s, n s icide, ne agression o  ne sit ation de harc lement.  

 

  
MAIF ASSISTANCE e  joignable 7j/7, 24h/24 

A  05 49 34 88 27 (appel g a i  dep i  n po e fi e), i o  e  en F ance. 
A  +33 5 49 34 88 27, i o  e   l ange  
  

] 



Accord collec if n  2231   ///   FEDERATION FRANCAISE DE BASKETBALL 
No ice d informa ion Indi id elle Acciden     ///    SAISON 2023-2024 

Ar icle 1 : OBJET 
 

Le pr en  Accord collec if a po r obje  de me re en re n r gime 
collec if de pr o ance de in  a  licenci  de la F d ra ion Fran ai e de 
Ba ke ball (FFBB), conform men  a  di po i ion  d  Code d  Spor . 

 
Ar icle 2 : ASSURES  

 

 

To e per onne ph iq e i laire d ne licence o  d n i re de par icipa ion 
mi  par la FFBB en co r  de alidi , a an  o cri   l a rance 

Indi id elle Acciden  e  rempli n form laire de demande de licence 
 

Le  pr po  b n ole  de la FFBB e  de e  organi me  affili ;  
 

Le  membre  de  q ipe  de France (jo e r , aff e  d l ga ion) ; 
 

Le  i laire  d ne licence alable po r la ai on en co r  o  en co r  de 
reno ellemen  o  d ne garan ie emporaire ;  

 

Le  per onne  ini ian   la pra iq e d  ba ke -ball e  le  jo e r   l e ai, 
an  licence (  compri  profe ionnel ) ;  

 

Le  jo e r  en co r  de q alifica ion  condi ion q il  oien  in cri  d  le r 
premi re ac i i  donnan  lie   ne a ori a ion pro i oire, o  r er e de 
la r g lari a ion de le r licence e  a  pl  ard  la da e d  d b  de  
championna .  

 
Ar icle 3 : ACTIVITES GARANTIES 
 

Le  garan ie  d finie  a  pr en  Accord collec if appliq en   l en emble 
de  i e  de pra iq e  o er  a  ba ke -ball ( i e  emporaire  o  fi e  
cla  / homolog  o  non). 
 

Par la d li rance de la licence ann elle o  de i re de par icipa ion 
(ponc elle o  ann elle), la F d ra ion en end perme re la pra iq e d  
ba ke  par o  an  en pra iq e comp i i e q e de Loi ir  / Vi re En emble. 

 
3.1-  Son  garan ies l ensemble des ac i i s li es  la pra iq e d  Baske -
ball selon la licence so scri e : 

 

 Licences hors  Licence J nior Leag e ,  Licence S per Leag e , 
 Licence Con ac  hors 3 3 ,  Pass 3 3 ,  Licence Vi re 

Ensemble ,  Licence Micro Baske   :     l en ra nemen , en 
comp i ion  officielle  e /o  affini aire , en lec ion  ,en ma ch  amica , 
en o rnoi , en age  organi  par le  in ance  f d rale  o  le  cl b , 
a  co r  de  ac i i  por i e  lor q elle  on  e erc e  a  ein e  o  
le con r le d  cl b en an  q ac i i  anne e  pr para oire , o  
compl men aire   la pra iq e d  Ba ke -Ball ain i q e l en emble de  
r nion  li e   l ac i i  por i e.  

 

 Licences En reprise : PASS jo e r En reprise 
 

 Licence J nior Leag e :  D li r e  o e per onne g e de moin  de 
18 an  a  jo r de l in crip ion. Le i re e  alable po r o e la ai on. Le 
par icipan  q i de ien  maje r en co r  de ai on po rra ollici er 
gra i emen  ne licence S perleag e co ran  le re e de la ai on. Elle 
perme  de in crire a  o rnoi  de  circ i  OpenS ar , OpenPl  e   
l Open de France dan  ce e ca gorie d ge.  

 

 Licence S per Leag e : D li r e  o e per onne g e de pl  de 18 
an  a  jo r de l in crip ion. Le i re e  alable po r o e la ai on. Elle 
perme  de in crire a  o rnoi  de  circ i  OpenS ar , OpenPl  e   
l Open de France dan  ce e ca gorie d ge.   

 

 Licences Con ac  hors 3 3 (con ac  baske , micro baske , PASS 
par iciper  n Camp de Baske ), lors des : 
- ac i i  r g li re  e  non comp i i e  de la pra iq e d  Ba ke -Ball 
- anima ion  e  op ra ion  de d co er e r g li re o  l gide de la FFBB 
- ac i i  occa ionnelle  e  non comp i i e  de Ba ke -Ball.   

 

Pass Open S ar  3 3 : Il pe  re d li r   o e per onne an  di inc ion 
d ge. Il perme  de in cri   n e l e  niq e o rnoi 3 3 Open S ar , 
organi  o  a ori  o  l gide de la FFBB.  

 

Licence Vi re Ensemble :  Perme   le d eloppemen  de pra iq e  
d rable  d anima ion ba ke , en direc ion de o  le  p blic ,  b  
d d ca ion, de an , d in gra ion, d incl ion o  d in er ion  (pra iq e  
non comp i i e  q i n ce i en  l a rib ion d n label).  //  D li r e po r 

ne ai on por i e e  donne droi   par iciper a  ac i i  f d rale .  
 

 

Le  per onne  adh ran  dan  le cadre d  pr en  Accord collec if e  b n fician  de  pre a ion  q i  on  d finie  de iennen  membre  par icipan  de la M elle 
de  Spor if . Elle  re oi en  gra i emen  n e emplaire de  a  de la M elle de  Spor if .  Conform men  a  di po i ion  d  Code de la M ali  e  en 
applica ion de  ar icle  10  14 de  a  de la M elle de  Spor if , le  membre  par icipan  a  i re d  pr en  accord collec if on  repr en   l a embl e 
g n rale de la M elle de  Spor if  par de  d l g  d ign , chaq e ann e, par la F d ra ion. 

Licence Micro Baske  : Po r le  U5 e  moin , perme  la pra iq e e  le 
d eloppemen  de la mo rici  e  l in gra ion dan  n gro pe par ne 
ac i i  de con r c ion collec i e.  

 
3.2  Son  garan is galemen  le  ac i i  e ra- por i e  e erc e   i re 

r cr a if, ain i q e le  raje  Aller/Re o r po r e rendre r le  lie  de  
ac i i  i e   l ar icle 3.1 ci-de . 
 

Ar icle 4 : ETENDUE GEOGRAPHIQUE DES GARANTIES 
 
Le  garan ie   on  acq i e  : 
 

-  San  limi a ion de d r e, en France m ropoli aine, dan  le  d par emen  
d o re-mer e  le  collec i i  d o re-mer (G adelo pe Mar iniq e, 
R nion, Sain -Bar h lem , Sain -Mar in, No elle Cal donie, G ane, 
Pol n ie Fran ai e, Ma o e, Walli  e  F na), en Andorre e   Monaco.  

 

-  D  lor  q e la d r e o ale d  o age o  d  jo r n e c de pa  n an, 
dan  o  le  a re  pa  d  monde o  erri oire , no ammen  dan  le  
pa  de l Union e rop enne.  

 
Ar icle 5 : CATEGORIES DE LICENCES ET DATE DE PRISE D EFFET DES 
GARANTIES A L EGARD DES LICENCIES 

 
1. Po r le  A r  d en e r  d ne Licence d li r e par n cl b, le  

garan ie  on  acq i e  a  jo r de la alida ion par le cl b q i a  
q alifica ion e  re en  acq i e  po r o e la d r e de alidi  de la di e 
Licence.  
Po r le  adh ion  in er enan  en co r  de ai on, la garan ie e  acq i e 
a  jo r de la q alifica ion de la licence, a c n prora a de prime ne era 
effec , la prime ann elle era d e dan  on in grali .  
 
Le licenci  a an  fai  le choi , lor  de la pri e d ne premi re licence o  lor  
d  reno ellemen  de a licence, de o crire  l ne de  form le  
Indi id elle Acciden  d finie  a  pr en  Accord collec if, di po era d n 
d lai de 30 ( ren e) jo r   comp er de la da e de q alifica ion de pri e o  
de reno ellemen  de licence po r renoncer  la form le ini ialemen  
choi ie. 
Ce e renoncia ion de ra re effec e o  forme de le re recommand e 
a ec acc  de r cep ion adre e  la FFBB o  par co rriel  l adre e : 
a rance @ffbb.com. 
 
Le licenci  n a an  pa  encore proc d  a  reno ellemen  de a licence, 
con in era o efoi  de b n ficier de la form le Indi id elle Acciden   
laq elle il a ai  o cri  po r la ai on pr c den e, e  ce niq emen  : 

i il a ai  o cri   ne form le Indi id elle Acciden  A o  B la ai on 
pr c den e 
dan  le cadre d ne pra iq e ann elle non comp i i e (en ra nemen , 

age , camp  o rnoi ) e  hor  m a ion, 
dan  le cadre de la pra iq e comp i i e d  3 3 (licence cl b comp i ion 
e  hor  cl b J niorLeag e/S perleag e)  
a  pl  ard j q a  31 ao  de la ai on en co r . 

 
Le  garan ie  ce en  de plein droi  d  lor  q e l A r  n e  pl  licenci  
a pr  de la FFBB ( o  r er e de  di po i ion  d  pr c den  paragraphe 
ci-de ).   
 

2. Po r le  A r  d en e r  d ne  Licence J nior Leag e , d ne 
 Licence S per Leag e , d ne  Licence Con ac  hor  3 3 , d n Pa  

3 3, o  d n PASS jo er En repri e, le  garan ie  prennen  effe   la da e 
de d li rance de la Licence o  d  Pa  e  on  acq i e  pendan  o e la 
d r e de alidi  de la Licence o  d  Pa . Po r la licence con ac  
en repri e, dan  le cadre d n Pack en repri e.   

 

3. Po r le  per onne  pr an  b n olemen  le r conco r   l encadremen  o  
 l'organi a ion de  ac i i , le  garan ie  prennen  effe  niq emen  

d ran  le r b n ola .  
 

4. Po r le  per onne  'ini ian   la pra iq e d  ba ke -ball e  po r le  jo e r  
 l e ai, an  Licence, la garan ie prend effe  d  l'in an  o  elle  'ini ien  

o  e aien   ce e pra iq e e  ce e d  la fin de l'ini ia ion o  de l e ai.  
 

Il en e  no ammen  ain i po r le  i re  de par icipa ion de Con ac  
D co er e : 

DISPOSITIONS COMMUNES 

X 

 

M elle des Spor ifs - 2/4, r e Lo is Da id  -  75782 Paris cede  16 
M elle r gie par le Code de la M ali  e  o mi e a  di po i ion  d  li re II d  Code de la M ali .   

M elle imma ric l e a  R per oire Sir ne o  le n  iren 422 801 910 

mailto:assurances@ffbb.com


-  Cen re G n ra ion Ba ke  
Dan  le cadre de  ac i i  de  Cen re  G n ra ion Ba ke  (CGB), 
po r le  pra iq an  U7 e  pl , le  pra iq an  e erron  d li rer n 
i re de par icipa ion Con ac  Ba ke  ponc el d ini ia ion. Ce i re pe  
re ili  r o e la p riode de la e ion d  CGB (cinq demi-

jo rn e  ma im m). Ce  i re  Con ac  Ba ke  CGB doi en  re ai i  
par le  Comi  D par emen a  apr  chaq e e ion. 

-  Ba ke  San  D co er e, Ba ke onik D co er e e  Ba ke  Incl if 
D co er e : 
Dan  le cadre de  ac i i  Ba ke  San  (ca gorie o  ge), 
Ba ke onik (ca gorie  par ir de 13 an ) e  Ba ke  Incl if (ca gorie 
o  ge) D co er e, le  pra iq an  e erron  d li rer n i re de 

par icipa ion Con ac  Ba ke  BS, BTK e  BI ponc el d ini ia ion.  
 

5. Po r le  jo e r  en co r  de q alifica ion  condi ion q 'il  oien  in cri  
d  le r premi re ac i i  donnan  lie   ne a ori a ion pro i oire, o  
r er e de la r g lari a ion de le r Licence, la garan ie prend effe  d  le r 
in crip ion lor  de le r premi re ac i i  e  a  pl  ard  la da e d  d b  
de  championna .  

 

6. Po r le  per onne  pra iq an  le ba ke -ball dan  le cadre de e ion  
labelli e   Vi re En emble  e  dan  le cadre de Pack d organi a ion 
Vi re En emble ain i q e po r le  e ion  labelli e   Micro Ba ke  , la 
garan ie prod i  e  effe  pendan  le d ro lemen  de la e ion, ariable 
elon le pe d ac ion mi e en re :  

a)  Ba ke  San  D co er e : ne o  q elq e  jo rn e , 
b)  Ba ke  San  R ol ion  : e ion  r g li re  r pl ie r  moi , 
c)  Ba ke  San  Confor  : e ion  r g li re  r pl ie r  moi , 
d) Ba ke  onik q i con i e en la pra iq e d ac i i  de fi ne  a ec n 

ballon de ba ke ball (Pra iq e indi id elle, d namiq e, ba e r 
l'enchainemen  de ge e  fondamen a  d  ba ke , r ali  en r hme e  

r ne m iq e), 
e) Ba ke  incl if, q i e d fini  comme de  pra iq e  d  ba ke , o  

in pir e  d  ba ke , perme an  de faire par iciper en emble e  en o e 
c ri , a ec de  per onne  alide , de  per onne  a ein e  de 

ro ble  e /o  de handicap  i ible  o  in i ible .  
 

Si n A r  ai  d en e r de pl ie r  Licence , l engagemen  de la MDS 
erai  en o  a  de ca e limi   ne e le e  m me Licence dan  la limi e 

de  mon an  indiq   l Ar icle 13 ci-apr .  
 

Ar icle 6 : TYPE DE GARANTIES  /  MODIFICATION DES GARANTIES 
 

Selon la form le choi ie par l A r  r le form laire de demande de 
Licence, le  garan ie  on  le  i an e  e  d aill e  ci-apr   l Ar icle 13 : 
 

Form le A :  Frai  m dica  i e  Acciden  ,  D c  i e  
Acciden  ,  In alidi  permanen e i e  Acciden  ,  

 

Form le B : garan ie  de la form le A ain i q e la garan ie 
compl men aire  Indemni  jo rnali re  i e  Acciden  ,    

 

Form le compl men aire C :  Garan ie in alidi  compl men aire   la 
form le A o  B. 

 

Chaq e A r  d en e r d ne Licence en co r  de alidi  pe   o  
momen  de la ai on modifier la form le ini ialemen  choi ie : 
- en o cri an   la form le  B  apr  oir ini ialemen  o cri   la 

form le de ba e  A , 
- en o cri an   la form le compl men aire  C  apr  oir ini ialemen  

o cri   l ne de  de  form le  de ba e  A  o   B . 
 

La modifica ion era effec i e le lendemain  12 he re  i an  la da e de 
r cep ion e  alida ion de la demande a  i ge de la FFBB.  
 

La co i a ion era per e dan  a o ali  e  ce, q elle q e oi  la da e de 
o crip ion  la form le. De m me a c n calc l de prora a ne era 

effec  po r la percep ion de la co i a ion corre pondan e.  
 

Ar icle 7 : D CLARATION D ACCIDENT - Obliga ions de l ass r  
 

Sa f cas de force maje re, o  acciden  doi  re d clar  dans les 15 
jo rs  la MDS, par les mo ens mis  sa disposi ion  ce  effe  
(form laire de d clara ion d acciden  adress  par la oie pos ale ; 
d clara ion ia le si e In erne  de la FFBB ; d clara ion fai e ia 
l applica ion mobile d di e). 
 

La non d clara ion o  la d clara ion pa  le  d lai  ci-de  en ra ne la 
d ch ance de garan ie dan  la me re o  le re ard, non imp able  n ca  
for i  o  de force maje re, a ra ca  n pr j dice a  a re r . 
 

L a r  doi  en o re : 
indiq er dan  le  pl  bref  d lai  la da e, la na re e  le  circon ance  
d  ini re, e  ca e  e  e  con q ence , conn e  o  pr m e , le 
mon an  appro ima if de  dommage , 
prendre imm dia emen  o e  le  me re  n ce aire  po r limi er 
l impor ance d  ini re e  a egarder le  bien  a r . Lor q e le  
per e  o  dommage  on  imp able   a r i, il doi  galemen  prendre 
o e  me re  n ce aire  po r con er er  l a re r le reco r , e  

pr er on conco r  po r engager le  po r i e  n ce aire , 
en ce q i concerne le  ini re  cep ible  d engager ne 
Re pon abili , indiq er le  nom e  adre e de  re pon able , per onne  
l e  e  de  moin , ran me re dan  le pl  bref d lai o  a i , 
le re , con oca ion , a igna ion , ac e  e raj diciaire  e  pi ce  de 
proc d re q i eraien  adre , remi  o  ignifi ,  l i-m me o   e  
pr po . 

 

Fa e par l ass r  de remplir o  o  par ie des obliga ions pr es ci-
dess s, sa f cas for i  o  de force maje re, les ass re rs pe en  
r clamer ne indemni  propor ionn e a  dommage q i le r a ra  
ca s ; soi  manq emen   ces obliga ions, soi  par l obs acle fai  par 
l i  le r ac ion. 

S il fai  sciemmen  de fa sses d clara ions s r la na re e  les ca ses, 
circons ances o  cons q ences d n sinis re, il es  d ch  de o  droi  

 la garan ie po r ce sinis re. 
 
Ar icle 8 : ASSURANCES CUMULATIVES 

 

Si l a r  o cri  a pr  de pl ie r  a re r  de  con ra  po r n 
m me in r  con re n m me ri q e, il doi  donner imm dia emen   
chaq e a re r connai ance de  a re  a rance .  
Les garan ies de m me na re con rac es a pr s de pl sie rs 
organismes ass re rs prod isen  le rs effe s dans la limi e de chaq e 
garan ie q elle q e soi  sa da e de so scrip ion. Dan  ce e limi e, le 
b n ficiaire d  con ra  pe  ob enir l indemni a ion en adre an   
l organi me de on choi . 

 
Ar icle 9 : PRESCRIPTION 
 

To e  ac ion  d ri an  d  pr en  con ra  on  pre cri e  par de  an   
comp er de l nemen  q i  donne nai ance. 
 

To efoi , ce d lai ne co r  :  1 / en ca  de r icence, omi ion, d clara ion 
fa e o  ine ac e r le ri q e co r , q e d  jo r o  l a re r en a e  
connai ance ;  2 / en ca  de ini re, q e d  jo r o  le  in re  en on  
e  connai ance, il  pro en  q il  l on  ignor  j q e-l . 
 

Q and l ac ion de l a r  con re l a re r a po r ca e le reco r  d n 
ier , le d lai de la pre crip ion ne co r  q e d  jo r o  ce ier  a e erc  ne 

ac ion en j ice con re l a r  o  a  indemni  par ce dernier.   //  La 
pre crip ion e  por e  di  an  po r le  garan ie  rela i e  a  acciden  
a eignan  le  per onne , lor q e le  b n ficiaire  on  le  a an  droi  de 
l a r  d c d . 
 

La pre crip ion pe  re in erromp e par : 
- ne de  ca e  ordinaire  d in err p ion ([Ar icle 2244 d  Code Ci il] 

commandemen  o  ai ie ignifi   cel i q e l on e  emp cher de 
pre crire, ci a ion en j ice, m me en r f r , e c...) 

- ain i q e dan  le  ca  ci-apr  : d igna ion d e per   la i e d n 
ini re  //   en oi d ne le re recommand e a ec a i  de r cep ion  (par la 

Soci   l A r , en ce q i concerne le paiemen  de la co i a ion ; par 
l A r   la Soci , en ce q i concerne le r glemen  de l indemni ). 

 
Ar icle 10: RECLAMATION / M DIATEUR 
 
En ca  de d accord r l applica ion de  garan ie  de la M.D.S., l a r  pe  
pr en er a r clama ion a  Ser ice R clama ion  de la M.D.S. : 

 par oie po ale  : MUTUELLE DES SPORTIFS  Ser ice R clama ions 
 2/4 r e Lo is Da id  2 Paris Cede  16 
 par me agerie lec roniq e  : reclama ions@grpmds.com  
 par l phone a  : 01.53.04.86.30 (n m ro non r- a ) ; dan  ce dernier 
ca , ne confirma ion cri e d  r claman  doi  re adre e a  Ser ice 
R clama ion . 

 

Le Ser ice R clama ion  engage  : 
 acc er r cep ion de la r clama ion dan  n d lai ma imal de 10 jo r  
o rable   comp er de la r cep ion de la r clama ion cri e, a f i la 
r pon e e  appor e dan  ce d lai, 

 enir le r claman  inform  d  d ro lemen  d  rai emen  de a 
r clama ion, 

 rai er la r clama ion dan  le d lai ma imal de 2 moi   comp er de la 
r cep ion de la r clama ion cri e. 

 

Si le d accord b i e apr  e amen de la r clama ion, l a r  a la 
fac l  de ai ir le M dia e r de la con omma ion a pr  d  Gro pe MDS 
en form lan  a demande, par oie po ale o  pli confiden iel  l adre e 

i an e : Mon ie r Philippe BORGAT (PhB e per i e e  con eil), M dia e r 
de la con omma ion a pr  d  Gro pe M.D.S.  6 r e Bo chardon  75010 
PARIS, o  par oie de d p  en ligne d ne demande de m dia ion r le 
i e d  M dia e r : h p://media ion.m elle-de - por if .com. 

 

Le M dia e r in er ien  elon le  modali  e  dan  le  limi e  d finie  dan  
la Char e de la M dia ion de la con omma ion a pr  d  Gro pe MDS, 
char e don  ne copie e  comm niq e  l a r  r imple demande de 
a par  adre e a  Ser ice R clama ion .    

L a i  d  M dia e r ne impo e pa   l a r  q i con er e la fac l  de 
ai ir le rib nal comp en  afin de le faire a er r le li ige q i l oppo e  

la M.D.S..   
 

Ar icle 11 : INFORMATIQUE ET LIBERT  
 

Le  informa ion  rec eillie  on  e cl i emen  ili e  dan  le cadre de la 
ge ion de la pr en e con en ion.  L a r  pe  demander comm nica ion 
o  rec ifica ion de o e informa ion le concernan  q i fig rerai  r le  
fichier  de l a re r, de e  manda aire  e  r a re r  o  de la 
F d ra ion. Il po rra e ercer ce droi  d acc  e  de rec ifica ion en 

adre an   la M.D.S.,  l adre e de on i ge ocial (loi n  78-17 d  6 
Jan ier 1978). 

Y 

La M elle de  Spor if , dan  le re pec  de  di po i ion  d  Code de la M -
ali , garan i  le r glemen  de pre a ion  en ca  de ble re , d incapaci  

emporaire o ale de ra ail, d in alidi  permanen e o ale o  par ielle o  de 
d c  d  fai  d n acciden  r en  pendan  l e ercice de  ac i i  garan ie  
elle  q e d cri e   l ar icle 3 ci-de . 

 
Ar icle 12 : D FINITIONS  
 
12.1.  Acciden  :  Par acciden  corporel, il fa  en endre o e a ein e corpo-

relle (  compri  acciden  cardio- a c laire e  acciden  a c lo c r bral /  
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AVC / commo ion c r brale), non in en ionnelle de la par  de la ic ime, 
pro enan  de l ac ion o daine d ne ca e e rie re.  

 

12.2.  In alidi  permanen e o ale o  par ielle :   
 

L a r  e  con id r  en a  d in alidi  permanen e o ale o  par ielle il 
e  pri  d fini i emen  de o  o  par ie de e  capaci  ph iq e  o  
in ellec elle . 
Po r l appr cia ion de ce e in alidi , c es  le Bar me Indica if 
d In alidi  po r les Acciden s d  Tra ail q i sera ilis  (cf. ar icle 12.3 
ci-desso s) e  il ne sera en  comp e q e de l in alidi  fonc ionnelle e  
en a c n cas de l in alidi  professionnelle. 
Il ne sera pas en  comp e non pl s des pr j dices anne es (pre i m 
doloris, pr j dice d agr men , pr j dice es h iq e, e c......). 
 

12.3. - Bar me d In alidi  :   
 

Le  in alidi  permanen e  eron  r gl e  en al an  le  a  d infirmi  
r le  ba e  d  Bar me Indica if d In alidi  po r les Acciden s d  

Tra ail abli conform men   la loi d  30 Oc obre 1946, i an  le Code 
de la S c ri  Sociale. 

 

12.4. - Droi  de con r le e  e per ise 
 

La M.D.S. e r er e le droi  de con e er le  concl ion  de  cer ifica  
m dica  fo rni  par l a r .  Po r ce faire, le  m decin  d l g  de la 
M.D.S. on  libre acc  a pr  de l a r  po r proc der  o  con r le o  
o e e per i e ; de on c , l a r  a la fac l  de e faire a i er,  e  

frai , par n m decin. 
Si l a r   ref ai , il perdrai  o  droi  a  pre a ion  po r l acciden  en 
ca e. En ca  de d accord en re le m decin de l a r  e  cel i de la 
M.D.S., il e  proc d   ne e per i e amiable e  con radic oire par n 
m decin ier  arbi re d ign  d n comm n accord par le  par ie . 
A d fa  d en en e r ce choi , le ier  arbi re erai  nomm   la req e de 
la par ie la pl  diligen e par le rib nal comp en  de Pari . 
 

Chaq e par ie ppor era le  frai  e  honoraire  de on arbi re ; ce  d  ier  
arbi re, le ca  ch an , eron  ppor  po r moi i  par le  de  par ie . 

 

12.5. - Per e To ale e  Irr ersible d A onomie (PTIA) 
 

a  de l A r , reconn  par le m decin con eil de l A re r, le rendan  
d fini i emen  incapable de e li rer  o e occ pa ion profe ionnelle e  
req ran , o e a ie d ran , l a i ance d' ne ierce per onne po r 
effec er l en emble de  ac e  ordinaire  de la ie co ran e i an  : e 
la er, e ir, alimen er e  e d placer.  //   Le  A r  cla  en  3 me 
ca gorie d in alidi  de la S c ri  Sociale on  a oma iq emen  con id r  
comme en a  de Per e To ale e  Irr er ible d A onomie.  
 

12.6. - Incapaci  Temporaire To ale de Tra ail 
 

L a r  e  con id r  en a  d incapaci  emporaire o ale de ra ail il e 
ro e dan  l impo ibili  compl e e  emporaire d e ercer a profe ion o  
o e profe ion en rappor  a ec e  ap i de  profe ionnelle  e  

r m n ra ion  an rie re . 
 

12.7. - Principe indemni aire 
 

Il e  rappel  q e conform men   l ar icle 9 de la loi n  89-1009 d  31 
D cembre 1989, le  rembo r emen  o  le  indemni a ion  de  frai  de 
oin  de an  occa ionn  par n acciden  ne pe en  e c der le mon an  

de  frai  re an   la charge de l a r  apr  le  rembo r emen  de o e 
na re a q el  il a droi . 

 

12.8. - Enfan s  charge 
 

Le  enfan  de l a r  o  de on conjoin  lor q il  on  mine r  o  maje r  
de moin  de 25 an  il  on  ra ach  a  fo er fi cal de l a r  o , q el 
q e oi  le r ge, il  on  i laire  d n i re le r reconnai an  n a  
d in alidi  a  moin  gal  80%. 
 

12.9. - S broga ion 
 

La M.D.S. e  brog e de plein droi   l a r  ic ime d n acciden  (o   
e  a an  droi ) dan  on ac ion con re le ier  re pon able e  dan  la limi e 

de  d pen e  ppor e  par elle. 
 

Ar icle 13 : GARANTIES 
 
13.1.  MODALITES 
 

Le  mon an  de  garan ie  on  pr ci  a  ablea  ci-de o  (Ar icle  
13.2 e  13.3). Po r la mi e en re de cer aine  d en re elle , il con ien  
de e repor er a  pr ci ion  e  modali  ci-apr  e po e . 
 

13.1.1. - Capi al D c s 
 

En ca  de d c  de l a r  r enan  de  i e  d n acciden  garan i (  
compri  acciden  cardio- a c laire e  acciden  a c lo-c r bral / AVC / 
Commo ion c r brale), la M.D.S. garan i  le er emen  d n capi al don  le 
mon an  e  indiq  a  ablea  ci-de o  (Ar icle  13.2 e  13.3). 
 

En l ab ence de ip la ion e pre e con raire de l a r , le capi al d c  
e  er  a  conjoin  non di orc , non par  de corp  par j gemen ,  
d fa  a  conc bin no oire o  a  par enaire li   l a r  par n pac e ci il 
de olidari ,  d fa  par par  gale  a  enfan  n  o   na re,  d fa  
a  h ri ier  l ga . 

 

Le paiemen  d  capi al d c  me  fin  l adh ion. 
 

 13.1.2- Capi al In alidi  : 
 

En ca  d in alidi  permanen e con c i e  n acciden  garan i (  compri  
acciden  cardio- a c laire e  acciden  a c lo-c r bral / AVC / Commo ion 
c r brale), la M.D.S. garan i  le er emen  d n capi al don  le mon an  
ma imal e  ob en  en m l iplian  le a  d In alidi  de l A r  
conform men  a  Bar me d In alidi  par le mon an  d  capi al 
corre pondan  dan  le  Bar me progre if  indiq  a  ablea  ci-
de o  (Ar icle  13.2 e  13.3).   

 

Ce bar me era appliq  en fai an  ab rac ion d  a  d in alidi  
en ellemen  pr e i an  d  lor  q e ce e in alidi  pr e i an e n e  

pa  la con q ence d n acciden  pri  en charge par la M.D.S. Se le la 
majora ion d  a  d in alidi  imp able  l acciden  garan i sera 
prise en comp e. Po r l applica ion de ce e disposi ion ce e 
majora ion de a  es  s bs i e a  a  dans le bar me anne  
s s is . 

 

En re anche, d  lor  q n a r  a d j   indemni  par la M.D.S. e  
q il fai  l obje  d ne majora ion de on a  d in alidi  d j  a rib , oi  en 
ca  d acciden  cce if , oi  en ca  d aggra a ion de on a , le capi al 
d  par la M.D.S. e  gal  la diff rence en re le capi al d  a  i re d  a  
d in alidi  major  e  le capi al d j  er  a  i re d  a  d in alidi  
pr e i an .  

 

Le a  d in alidi  e  fi  d apr  le BAREME INDICATIF D INVALIDITE 
POUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL, dan  le  condi ion  pr e  a  
ar icle  12.2 e  12.3. 
 

13.1.3- Frais de soins de san  : 
 

Le  rembo r emen  de  frai  m dica , chir rgica , pharmace iq e  e  
d ho pi ali a ion effec en   conc rrence de  frai  r el  e po  e  dan  
la limi e pr ci e a  ablea  ci-de o , apr s in er en ion de o  r gime 
de pr o ance obliga oire o  compl men aire (S c ri  Sociale, 
M elles e  a res ass rances ) don  l ass r  b n ficie. 
 

Le  frai  m dica  eron  rembo r  a  per onne  b n fician  de la 
Co er re Maladie Uni er elle (CMU) a  1er e ro. 
 

Le  a r  ne b n fician  d a c n r gime de pr o ance (S c ri  
Sociale o  a re) erron  le r  rembo r emen  limi   100% de la ba e 
de rembo r emen  de la S c ri  Sociale e /o  a  mon an  d  forfai  
jo rnalier. 
 

La M.D.S. arr e ses rembo rsemen s  la da e de consolida ion de 
l a  de san  de l ass r . 

 

13.1.4.  Incapaci  Temporaire To ale Indemni s Jo rnali res : 
 

Ce e garan ie a po r obje  de faire b n ficier l a r  d ne indemni  
jo rnali re en ca  d Incapaci  Temporaire To ale de Tra ail r l an  d n 
acciden  r en  lor  de la pra iq e d  ba ke . 
 

Ce e indemni  jo rnali re e  er e e cl i emen  en ca  de per e r elle 
de re en  de l a r  dan  le  condi ion  d finie  ci-de  lor q e : 
 

 L ass r  e erce ne ac i i  professionnelle e  es  mis en arr  de 
ra ail par d cision m dicale 

Par per e r elle de re en , on en end la diff rence en re la r m n ra ion 
de l ac i i  profe ionnelle de l a r  ( alaire , prime , honoraire , 
gra ifica ion ) er an  de ba e  la d clara ion ann elle  l Admini ra ion 
Fi cale e  le  pre a ion  er e  par la S c ri  Sociale e /o  o  a re 
r gime imilaire, r gime compl men aire o  l emplo e r. 
Si le alaire e  main en  par le cl b a pr  d n jo e r, lian  le  de  
par ie  par n con ra  de ra ail a ec ce dernier, la MDS paiera la per e 
r elle d  re en  de l a r  a  cl b. Le  condi ion  de garan ie  re an  
inchang e . 

 

 L ass r  es  inscri    P le emploi  e  re oi   ce i re des 
pres a ions. 
Par per e r elle de re en , on en end la diff rence en re le  pre a ion  
er e  par  P le emploi  er an  de ba e  la d clara ion ann elle  

l Admini ra ion Fi cale e  le  pre a ion  er e  par la S c ri  Sociale 
e /o  o  a re r gime imilaire o  r gime compl men aire. 

 

Dan  o  le  ca , l indemni  jo rnali re e  er e pendan  le nombre de 
jo r  o  l a r  e  dan  l impo ibili  compl e de e li rer  n ra ail 
q elconq e, f -ce m me de direc ion o  de r eillance. 

 

1) B n ficiaire : 
 

L a r  l i-m me o  le cl b de l a r  en ca  de alaire main en  par le 
cl b a pr  d n jo e r o  alari  d  cl b, le  de  par ie  an  li e  par 

n con ra  de ra ail. 
 

2) Premier jo r d incapaci  : 
 

Le premier jo r d incapaci  e , en ca  d acciden , le jo r o  e  abli le 
cer ifica  m dical d erminan  l incapaci  emporaire o  l arr  de ra ail, 

 d fa  le premier jo r d ho pi ali a ion en ca  d ho pi ali a ion. 
 

3) Rech e : 
 

To e rech e o  complica ion q i in er ien  apr  la repri e de  
occ pa ion  habi elle  e  ce, q el q en oi  le d lai, e  con id r e 
comme la i e d  m me acciden  e  non comme n no el acciden . 
La MDS reprendra  an  a c ne franchi e  le er emen  de  
indemni  jo rnali re   par ir d  1er jo r de la con a a ion m dicale de 
la rech e e /o  complica ion e  ce, an  q e la p riode o ale d incapaci  
emporaire n e c de la d r e ma im m d indemni a ion de 120 jo rs. 

 
 

La MDS e r er e le droi  de rifier le lien de ca ali  en re l acciden  
pr alablemen  indemni  e  la r clama ion pr en e par l a r  po r 
rech e o  complica ion. 
 

4) Cessa ion de la garan ie : 
 

Dan  o  la  ca , l a r  n e  pl  garan i a  i re de l incapaci  
emporaire lor q ne in alidi  permanen e acciden elle con olid e e  

irr d c ible e  con a e, e  q e l indemni  er e a  i re de l in alidi  
permanen e e  direc emen  con c i e  l acciden  garan i fai an  l obje  
d  er emen  de  indemni  jo rnali re . 

 

5) D ermina ion de la d r e de l incapaci  emporaire : 
 

La d r e de l incapaci  emporaire e  fi e par le m decin rai an  de 
l a r , an  en end  q e la MDS e r er e le droi  de la faire con r ler 
par on m decin e per . 

Z 



13.2. MONTANTS DES GARANTIES (HORS ATHLETES DE HAUT NIVEAU) 

Selon la form le choi ie par l A r  r le form laire de demande de Licence, le  garan ie  on  le  i an e  :  
 

 Form le A  (co i a ion : 2,17  TTC  /  0,56  TTC  e  ce ce  e  Pa   H  c b )  :  Frai  m dica  ,  D c  ,  In alidi  permanen e ,  
 

 Form le B  (co i a ion : 6,27  TTC  /  2,16  TTC  e  ce ce  e  Pa   H  c b )  : garan ie  de la form le A e  garan ie  Indemni  jo rnali re  ,   
 

 Form le compl men aire C  (co i a ion : 0,36  TTC)  :  Garan ie in alidi  compl men aire   la form le A o  B.   
 

 A c ne co i a ion  acq i er a  i re de  form le  A e  B po r le  i laire  de licence   Micro Ba ke   o   Vi re En emble . 

 
GARANTIES 

 
(Hors A hl es de Ha  Ni ea  is s  l ar icle 13.3) 

 
GARANTIES DE BASE 

 

 
GARANTIE COMPLEMENTAIRE 

 

FORMULE A  (1) 
 

 

FORMULE B 
 

FORMULE COMPLEMENTAIRE C   (2) 
 
FRAIS DE SOINS DE SANTE 
 

-  Frai  m dica , chir rgica , pharmace iq e ,  
    d ho pi ali a ion …………………………………………….…….. 
-  Forfai  jo rnalier ho pi alier …………………...…………….…… 
-  Frai  d o opa hie …………………………...…………………... 
-  Soin  den aire  ………………………...……………………….… 
-  Frai  de pro h e den aire …………………………...………….. 
-  Soin  op iq e  (l ne e  / len ille ) ……………………………... 
-  Frai  de premier ran por  (d  lie  de l acciden   l abli e-

men  ho pi alier le pl  proche cep ible de donner le  
premier  oin ) …………………..….……………………………. 

-  Frai  de ran por  po r e rendre a  oin  m dicalemen  
pre cri  …………………………………..……………………..… 

 
 

 

 
200% de la ba e de rembo r emen  S c ri  Sociale 
100% de  frai  r el  
Ma im m 300  / an 
450  
900  
300    (mon re : 150   /  150  par len ille) 
 
 
100% de  frai  r el  
 
100% de  frai  r el  
 

 
BONUS SANTE 

  

 

A -del  des pres a ions de base ci-dess s, l ass r  b n ficie d n  BONUS SANTE   
conc rrence d n mon an  global ma imal par acciden  de 1 000 . 
Ce Bon s San  es  disponible en o ali   chaq e acciden . S il a  en am  o  p is  

 l occasion d n premier acciden , il se recons i e en cas d acciden  l rie r. 
 

L ass r  po rra disposer de ce Bon s po r le rembo rsemen , apr s in er en ion de ses 
r gimes de pr o ance obliga oire e  compl men aire, e  s r j s ifica ifs, de o es les 
d penses s i an es so s r ser e q elles soien  prescri es m dicalemen  e  direc emen  
li es  l acciden  pris en charge : 
-  d pa emen  d honoraire  m dica  o  chir rgica , 
-  pre a ion  hor  nomencla re o  non rembo r able  par la S c ri  Sociale, 
-  oin  den aire  e  op iq e , 
-  en ca  d ho pi ali a ion : la majora ion po r chambre par ic li re (le  ppl men  di er  de 

confor  per onnel : l phone, l i ion, e c. ne on  pa  pri  en comp e)   ///   i le ble  
e  mine r : le co  d h bergemen  d n paren  accompagnan  fac r  par l h pi al, ain i q e 
le  frai  de raje , 

-  frai  de ran por  de  acciden  po r e rendre de le r domicile a  lie  de le r  ac i i  
colaire , ni er i aire , profe ionnelle , 

e  d ne fa on g n rale o s frais de san  prescri s par n m decin pra icien. 
 

 
DECES ACCIDENTEL 

 
25 000  

Majora ion de 10% par enfan   charge dans la limi e de 50% d  capi al garan i 
 

 
INVALIDITE ACCIDENTELLE 
 
Ta  d in alidi  par ielle o  o ale  
(cf. ablea  ci-apr s en anne es 1 e  2) : 

-    0 %  19 % 
-  20 %  34 % 
-  35 %  49 % 
-  50 %  65 % 
-  66 %  100 % 

 
 

 
 
 

Bar me progressif 
Capi al r d c ible selon le a  d’in alidi  

  20.000  
  50.000  
100.000  
200.000  
350.000  

E e e   a  d’ a d  de 40%: 
100 000     40% = 40.000  

 
 
 

Bar me progressif 
Capi al r d c ible s ppl men aire 

  10.000  
  25.000  
  50.000  
100.000  
175.000  

E e e   a  d’ a d  de 
40%:   50 000     40% = 20.000  
 

 

 Per e To ale e  Irr ersible d'A onomie   (3) 
 

500.000  
 

250.000  
 

 
INDEMNITES JOURNALIERES   (4) 

  
Form le A : 

Garan ie e cl e 

 

45  par jo r 
San  franchi e 

Ma im m : 120 jo r  
 

  

(1) Les non licenci s is s  l Ar icle 2 (jo e rs en ini ia ion o   l essai, pr pos s) b n ficieron  des garan ies de la form le A  
 

(2) Le licenci  a an  so scri   l ne des de  form les de base  A  o   B  pe   o  momen  de l ann e, an   l ch ance q en co rs d ann e 
f d rale, so scrire  la form le compl men aire  C , les garan ies aff ren es  ce e form le  C  se c m lan  a ec celles a ach es a  form les 
de base  A  e   B . 

 

(3) L indemni  ers e en cas de Per e To ale e  Irr ersible d A onomie ne pe  se c m ler a ec le capi al d In alidi  par ielle o  o ale. 
 

(4) La garan ie  Indemni s Jo rnali res  is e a  ablea  ci-dess s e  d finie  l Ar icle 13.1.4, b n ficie a  se ls i laires de la form le  B , ainsi 
q a  i laires de la form le  B  a an  l rie remen  so scri   la form le compl men aire  C . 

[ 

6) R silia ion o  e pira ion d  con ra  : 
 

 

Dan  le ca  o  le pr en  Accord collec if iendrai   re r ili , alor  q e 
de  indemni  jo rnali re  on  er e  a  i re d n acciden  garan i 

r en  a an  la r ilia ion, la MDS paiera le  indemni  jo rnali re  
a q elle  l a r  pe  pr endre an  o efoi  d pa er la d r e o ale 
d indemni a ion pr e a  pr en  Accord collec if. 
 

To efoi , a c ne indemni  jo rnali re n e  d e a -del  de la da e de 
r ilia ion d  pr en  Accord collec if, dan  le ca  o  cel i-ci e  r ili  
po r non-paiemen  de  co i a ion . 

7) E cl sions sp cifiq es : 
 

Le  incapaci  emporaire  o ale  o  par ielle  r l an  de maladie. 
 

La non-j ifica ion, par l a r , d a c n r gime de ba e (S c ri  So-
ciale e /o  o  a re r gime imilaire o  r gime compl men aire, em-
plo e r, P le emploi) a f po r le  jo e r  ranger  en a en e de r g -
lari a ion de  formali  po r l ob en ion de la car e de jo r e  a an  n 
con ra  de ra ail a ec le cl b. Le cl b de an  dan  o  le  ca  j ifier 
d n er emen  de alaire a  licenci  a an  o cri   la form le B. 

 

Le er emen  de  indemni  jo rnali re  ce e d  lor  q e l a r  
n e  pl  enregi r  a pr  de P le emploi e  ne per oi  pl   ce i re de 
pre a ion . 



\ 

 

ANNEXE 1 
 

CAPITAL INVALIDITE PARTIELLE OU TOTALE DU PAR LA MDS AU TITRE DE L ARTICLE 13.2  /   
 

FORMULES A ET B 
 

 

 
CAPITAUX 

  

 

 
CAPITAUX 

 

 

 
CAPITAUX 

 

 

 
CAPITAUX 

 
100  % 

99 % 
98 % 
97 % 
96 % 
95 % 
94 % 
93 % 
92 % 
91 % 
90 % 
89 % 
88 % 
87 % 
86 % 
85 % 
84 % 
83 % 
82 % 
81 % 
80 % 
79 % 
78 % 
77 % 
76 % 

 
350 000  
346 500  
343 000  
339 500  
336 000  
332 500  
329 000  
325 500  
322 000  
318 500  
315 000  
311 500  
308 000  
304 500  
301 000  
297 500  
294 000  
290 500  
287 000  
283 500  
280 000  
276 500  
273 000  
269 500  
266 000  

   
75 % 
74 % 
73 % 
72 % 
71 % 
70 % 
69 % 
68 % 
67 % 
66 % 
65 % 
64 % 
63 % 
62 % 
61 % 
60 % 
59 % 
58 % 
57 % 
56 % 
55 % 
54 % 
53 % 
52 % 
51 % 

 
262 500  
259 000  
255 500  
252 000  
248 500  
245 000  
241 500  
238 000  
234 500  
231 000  
130 000  
128 000  
126 000  
124 000  
122 000  
120 000  
118 000  
116 000  
114 000  
112 000  
110 000  
108 000  
106 000  
104 000  
102 000  

   
50 % 
49 % 
48 % 
47 % 
46 %  
45 % 
44 % 
43 % 
42 % 
41 % 
40 % 
39 % 
38 % 
37 % 
36 % 
35 % 
34 % 
33 % 
32 % 
31 % 
30 % 
29 % 
28 % 
27 % 
26 % 

 
100 000  
  49 000  
  48 000  
  47 000  
  46 000  
  45 000  
  44 000  
  43 000  
  42 000  
  41 000  
  40 000  
  39 000  
  38 000  
  37 000  
  36 000  
  35 000  
  17 000  
  16 500  
  16 000  
  15 500  
  15 000  
  14 500  
  14 000  
  13 500  
  13 000  

   
25 % 
24 % 
23 % 
22 % 
21 % 
20 % 
19 % 
18 % 
17 % 
16 % 
15 % 
14 % 
13 % 
12 % 
11 % 
10 % 
  9 % 
  8 % 
  7 % 
  6 % 
  5 % 
  4 % 
  3 % 
  2 % 
  1 % 

 
12 500  
12 000  
11 500  
11 000  
10 500  
10 000  
  3 800  
  3 600  
  3 400  
  3 200  
  3 000  
  2 800  
  2 600  
  2 400  
  2 200  
  2 000  
  1 800  
  1 600  
  1 400  
  1 200  
  1 000  
     800  
     600  
     400  
     200

 

ANNEXE 2 
 

CAPITAL INVALIDITE PARTIELLE OU TOTALE DU PAR LA MDS AU TITRE DE L ARTICLE 13.2  /   
 

FORMULE COMPLEMENTAIRE C 

 

 
CAPITAUX 

  

 

 
CAPITAUX 

 

 

 
CAPITAUX 

 

 

 
CAPITAUX 

 
100  % 

99 % 
98 % 
97 % 
96 % 
95 % 
94 % 
93 % 
92 % 
91 % 
90 % 
89 % 
88 % 
87 % 
86 % 
85 % 
84 % 
83 % 
82 % 
81 % 
80 % 
79 % 
78 % 
77 % 
76 % 

 
175 000  
173 250  
171 500  
169 750  
168 000  
166 250  
164 500  
162 750  
161 000  
159 250  
157 500  
155 750  
154 000  
152 250  
150 500  
148 750  
147 000  
145 250  
143 500  
141 750  
140 000  
138 250  
136 500  
134 750  
133 000  

   
75 % 
74 % 
73 % 
72 % 
71 % 
70 % 
69 % 
68 % 
67 % 
66 % 
65 % 
64 % 
63 % 
62 % 
61 % 
60 % 
59 % 
58 % 
57 % 
56 % 
55 % 
54 % 
53 % 
52 % 
51 % 

 
131 250  
129 500  
127 750  
126 000  
124 250  
122 500  
120 750  
119 000  
117 250  
115 500  
  65 000  
  64 000  
  63 000  
  62 000  
  61 000  
  60 000  
  59 000  
  58 000  
  57 000  
  56 000  
  55 000  
  54 000  
  53 000  
  52 000  
  51 000  

   
50 % 
49 % 
48 % 
47 % 
46 %  
45 % 
44 % 
43 % 
42 % 
41 % 
40 % 
39 % 
38 % 
37 % 
36 % 
35 % 
34 % 
33 % 
32 % 
31 % 
30 % 
29 % 
28 % 
27 % 
26 % 

 
  50 000  
  24 500  
  24 000  
  23 500  
  23 000  
  22 500  
  22 000  
  21 500  
  21 000  
  20 500  
  20 000  
  19 500  
  19 000  
  18 500  
  18 000  
  17 500  
    8 500  
    8 250  
    8 000  
    7 750  
    7 500  
    7 250  
    7 000  
    6 750  
    6 500  

   
25 % 
24 % 
23 % 
22 % 
21 % 
20 % 
19 % 
18 % 
17 % 
16 % 
15 % 
14 % 
13 % 
12 % 
11 % 
10 % 
  9 % 
  8 % 
  7 % 
  6 % 
  5 % 
  4 % 
  3 % 
  2 % 
  1 % 

 
  6 250  
  6 000  
  5 750  
  5 500  
  5 250  
  5 000  
  1 900  
  1 800  
  1 700  
  1 600  
  1 500  
  1 400  
  1 300  
  1 200  
  1 100  
  1 000  
     900  
     800  
     700  
     600  
     500  
     400  
     300  
     200  
     100

 



 

GARANTIES HAUT NIVEAU 
 

MONTANTS 
 

FRAIS DE SOINS DE SANTE 
 

-  Frai  m dica , chir rgica , pharmace iq e ,  
    d ho pi ali a ion ………………………………………………..... 
-  Forfai  jo rnalier ho pi alier ………………………….………..… 
-  Frai  d o opa hie …………………………..……...……….….. 
-  Soin  den aire  …………………………………...……………… 
-  Frai  de pro h e den aire …………………………...……...…. 
-  Soin  op iq e  (l ne e  / len ille ) ……………………...…….. 
-  Frai  de premier ran por  ………………………………..….…. 
-  Frai  de ran por  po r e rendre a  oin  m dicalemen  

pre cri  .……..………………………………………………...… 

 

 
 

 
300% de la ba e de rembo r emen  S c ri  Sociale 
100% de  frai  r el  
Ma im m 600  / an 
600  
1.200  
600    (mon re : 300   /  300  par len ille) 
100% de  frai  r el  
 
100% de  frai  r el  
 

 
BONUS SANTE 

  

 

A -del  des pres a ions de base ci-dess s, l ass r  b n ficie d n  BONUS SANTE   
conc rrence d n mon an  global ma imal par acciden  de 5 000 . 
Ce Bon s San  es  disponible en o ali   chaq e acciden . S il a  en am  o  p is   
l occasion d n premier acciden , il se recons i e en cas d acciden  l rie r. 
 

L ass r  po rra disposer de ce Bon s po r le rembo rsemen , apr s in er en ion de ses 
r gimes de pr o ance obliga oire e  compl men aire, e  s r j s ifica ifs, de o es les 
d penses s i an es so s r ser e q elles soien  prescri es m dicalemen  e  direc emen  
li es  l acciden  pris en charge : 
-  d pa emen  d honoraire  m dica  o  chir rgica , 
-  pre a ion  hor  nomencla re o  non rembo r able  par la S c ri  Sociale, 
-  oin  den aire  e  op iq e , 
-  en ca  d ho pi ali a ion : la majora ion po r chambre par ic li re (le  ppl men  di er  de 

confor  per onnel : l phone, l i ion, e c. ne on  pa  pri  en comp e)   ///   i le ble  
e  mine r : le co  d h bergemen  d n paren  accompagnan  fac r  par l h pi al, ain i q e 
le  frai  de raje , 

-  frai  de ran por  de  acciden  po r e rendre de le r domicile a  lie  de le r  ac i i  
colaire , ni er i aire , profe ionnelle , 

e  d ne fa on g n rale o s frais de san  prescri s par n m decin pra icien. 
 

 
DECES ACCIDENTEL 
  

 

50 000  
Majora ion de 10% par enfan   charge dans la limi e de 50% d  capi al garan i 

 
INVALIDITE ACCIDENTELLE 
 

Ta  d in alidi  par ielle o  o ale : 
     (cf. ablea  ci-apr s en anne e 3) : 

-    0 %  19 % 
-  20 %  34 % 
-  35 %  49 % 
-  50 %  65 % 
-  66 %  100 % 

 

 
 

Bar me progressif 
Capi al r d c ible selon le a  d’in alidi  

  20.000  
  50.000  
100.000  
200.000  
350.000  

 
E e e   a  d’ a d  de 40% :    100 000     40% = 40.000  
 

 

   - Per e To ale e  Irr er ible d'A onomie   (5) 
 

500.000  
 

 
ACCIDENT CORPOREL GRAVE  (6) 
 
INVALIDITE ACCIDENTELLE SUITE A UN ACCIDENT DE 
SPORT 

 

Versemen  d n capi al de 1 000 000  en cas d in alidi  s p rie re  65 % : 
 

E  ca  d'acc de  e a  e cl si emen  pendan  la pra iq e de l’ac i i  spor i e (  l’e -
cl sion no ammen  des acciden s de raje ), e  ’  e  c a  a  e e e d -
ca e e ’acc de  e  e  e a e  de  c e ce  a e  e  e b e  e  e 
da  ce  c d  e ce c  b e  c  e e d’ e a d  f c e e b e 

a e  e e  66%, a M.D.S.  e e :  
 

 A an  la consolida ion e  a   a d da  e  4  de a b e e, n capi al for-
fai aire imm dia  de 100.000 . 
Ce f fa  e e  e  a c  ca  e e  e  ca e  a c da , e da  ’ -

e  e b e , b f c a  d’ e , ’a e  a   de ce e c da  
e a  de 66 %. 

 A la consolida ion e  si le a  d’In alidi  a ein  o  e c de 66%, n capi al de 
900.000 . 

 
 

INDEMNITES JOURNALIERES 
 

60  par jo r   /   San  franchi e   /   Ma im m : 120 jo r  
 

(5) L indemni  ers e en cas de Per e To ale e  Irr ersible d A onomie ne pe  se c m ler a ec le capi al d In alidi  par ielle o  o ale. 
 
(6)  Le Capi al de 1 000 000  ers  en cas d Acciden  corporel gra e s r en  pendan  l ac i i  spor i e e  en ra nan  ne in alidi  s p rie re  65%, 

ne se c m le pas a ec le Capi al In alidi  Acciden elle (de 20 000   500 000  selon le a  d in alidi ), ce dernier an  d  dans les de  se ls 
cas s i an s : 

-   Acciden  de spor  se rad isan  par ne in alidi  inf rie re o  gale  65% 
-   Acciden  s r en  en dehors de l ac i i  spor i e ( raje  no ammen ) 

13.3. GARANTIES SPECIFIQUES BENEFICIANT AUX ATHLETES ET ARBITRES DE HAUT NIVEAU ET SPORTIFS ASSIMILES 

Le  licenci  ( por if  e  arbi re ) in cri  r la li e de  por if  de ha  ni ea  men ionn e  l ar icle L.221-2 d  Code d  Spor , ain i q e le  por if  a imil  
elon le  li e  ablie  par le Mini re de  Spor  e  la FFBB, b n ficien  de  garan ie  p cifiq e  elle  q e d cri e  ci-apr   (c a  a e : 2,62  

TTC), celles-ci se s bs i an  a  form les A e  B is es  l ar icle 13.2 d  pr sen  Accord collec if. 

] 



14.1. - R glemen  des frais de soins de san  
 

Il appar ien   l a r  d adre er  la M.D.S. e  borderea  de 
rembo r emen  d  r gime obliga oire e  le ca  ch an  de o  r gime 
compl men aire. 
Les ass r s de la M.D.S. non affili s  ne caisse chir rgicale o  
m alis e, pe en  i er, lorsq ils son  hospi alis s s r le erri oire 
fran ais, de faire l a ance d  icke  mod ra e r e /o  d  forfai  
jo rnalier en l i faisan  adresser par l ablissemen  hospi alier ne 
demande de prise en charge rappelan  les r f rences d  dossier 
concern . 
 

14.2. - Formali s en cas d in alidi   (7) 
 

Dan  le  jo r  q i i en  la r enance de l in alidi  e  a  pl  ard dan  
n d lai de 90 jo r , n cer ifica  m dical doi  re ran mi  direc emen  a  

m decin-con eil de la M.D.S. e  doi  pr ci er : 
 

- le a  d in alidi  probable e  la da e de con olida ion. Si l a r  e  
affili  a  r gime g n ral de la S c ri  Sociale (o   n r gime 

q i alen ) cla an  on in alidi  en 2 me o  3 me ca gorie a  en  
d  Code de la S c ri  Sociale ; 

- la na re e ac e de l affec ion o  de  ble re , le  an c den  
en el  e  l ol ion probable de la pa hologie don  o ffre 

l adh ren  ; 
- la da e de premi re con a a ion de l affec ion. 

 

La M.D.S. e r er e le droi  de demander o e pi ce j ifica i e 
compl men aire q elle e ime n ce aire e  de faire e per i er l a r  
par n m decin e per  de on choi . 
 

14.3 - Formali s en cas de d c s de l ass r   (7) 
 

Le  pi ce  i an e  doi en  re adre e   la M.D.S. : 
-  n ac e de d c  de l a r , 
-  n cer ifica  m dical indiq an  la ca e d  d c , 
-  ne copie d  rappor  de police o  de gendarmerie, le ca  ch an , 
-  ne copie d  li re  de famille o  n e rai  d ac e de nai ance, 
- ne a e a ion de d ol ion cce orale ablie par le no aire charg  

de la cce ion, 
- copie d' ne pi ce d'iden i  en co r  de alidi  d  o  de  h ri ier . 

La M.D.S. e r er e le droi  de demander o e pi ce j ifica i e 
compl men aire q elle e ime n ce aire. 
 
(7)  A c n acciden  ne pe  donner droi  im l an men  a  er emen  de  

capi a  D c  e  In alidi . 
To efoi , dan  le ca  o  apr  a oir per  ne indemni  r l an  de 
l In alidi  Permanen e To ale o  Par ielle con c i e  n acciden  
garan i, l a r  enai   d c der dan  le d lai de 2 an  de  i e  d  
m me acciden  garan i, la MDS er erai  a  b n ficiaire le capi al pr  
en ca  de D c  acciden el apr  d d c ion de l indemni  d j  er e 
a  i re de l In alidi  Permanen e. 

 
14.4 - Formali s en cas d incapaci  emporaire 

 

Po r le  per e  de re en , la M.D.S. demandera o  j ifica if ile, 
no ammen  rele  de la S c ri  Sociale, a e a ion de l emplo e r, 
doc men  fi ca , e c … 
 

Ar icle 15 : EXCLUSIONS 
 
-  les acciden s q i son  le fai  olon aire de l ass r  o  d  b n ficiaire 

en cas de d c s, 
-  les s icides olon aires e  conscien s o  en a i es de s icide, 
-  les acciden s occasionn s par g erre ci ile o  rang re, 

ins rrec ion, me e, complo , mo emen  pop laire a q els 
l adh ren  a pris ne par  ac i e, 

-  les acciden s q i r s l en  de la par icipa ion de l adh ren   des 
ri es, sa f en cas de l gi ime d fense, 

-  les acciden s q i r s l en  de la par icipa ion de l adh ren   des 
ri es, sa f en cas de l gi ime d fense, 

-   les s i es d acciden s, d infirmi  o  de maladies don  la 
s r enance es  an rie re  la da e d adh sion de l ass r , 

-  les acciden s r s l an  de l sage d alcool, de drog es o  de 
s p fian s par l ass r , 

-  les acciden s r s l an  des effe s direc s o  indirec s d e plosion, 
d irradia ion, de d gagemen  de chale r pro enan  de la 
ransm a ion de no a  d a ome o  de la radioac i i . 

ANNEXE 3 
 

CAPITAL INVALIDITE PARTIELLE OU TOTALE DU PAR LA MDS AU TITRE DE L ARTICLE 13.3  /   
 

ATHLETES ET ARBITRES DE HAUT NIVEAU ET SPORTIFS ASSIMILES 

14. REGLEMENT DES PRESTATIONS : FORMALITES A REMPLIR EN CAS D ACCIDENT 

 

 
CAPITAUX 

  
 

 
CAPITAUX 

 
 

 
CAPITAUX 

 
 

 
CAPITAUX 

 
100  % 

99 % 
98 % 
97 % 
96 % 
95 % 
94 % 
93 % 
92 % 
91 % 
90 % 
89 % 
88 % 
87 % 
86 % 
85 % 
84 % 
83 % 
82 % 
81 % 
80 % 
79 % 
78 % 
77 % 
76 % 

 
350 000  
346 500  
343 000  
339 500  
336 000  
332 500  
329 000  
325 500  
322 000  
318 500  
315 000  
311 500  
308 000  
304 500  
301 000  
297 500  
294 000  
290 500  
287 000  
283 500  
280 000  
276 500  
273 000  
269 500  
266 000  

   
75 % 
74 % 
73 % 
72 % 
71 % 
70 % 
69 % 
68 % 
67 % 
66 % 
65 % 
64 % 
63 % 
62 % 
61 % 
60 % 
59 % 
58 % 
57 % 
56 % 
55 % 
54 % 
53 % 
52 % 
51 % 

 
262 500  
259 000  
255 500  
252 000  
248 500  
245 000  
241 500  
238 000  
234 500  
231 000  
130 000  
128 000  
126 000  
124 000  
122 000  
120 000  
118 000  
116 000  
114 000  
112 000  
110 000  
108 000  
106 000  
104 000  
102 000  

   
50 % 
49 % 
48 % 
47 % 
46 %  
45 % 
44 % 
43 % 
42 % 
41 % 
40 % 
39 % 
38 % 
37 % 
36 % 
35 % 
34 % 
33 % 
32 % 
31 % 
30 % 
29 % 
28 % 
27 % 
26 % 

 
100 000  
  49 000  
  48 000  
  47 000  
  46 000  
  45 000  
  44 000  
  43 000  
  42 000  
  41 000  
  40 000  
  39 000  
  38 000  
  37 000  
  36 000  
  35 000  
  17 000  
  16 500  
  16 000  
  15 500  
  15 000  
  14 500  
  14 000  
  13 500  
  13 000  

   
25 % 
24 % 
23 % 
22 % 
21 % 
20 % 
19 % 
18 % 
17 % 
16 % 
15 % 
14 % 
13 % 
12 % 
11 % 
10 % 
  9 % 
  8 % 
  7 % 
  6 % 
  5 % 
  4 % 
  3 % 
  2 % 
  1 % 

 
12 500  
12 000  
11 500  
11 000  
10 500  
10 000  
  3 800  
  3 600  
  3 400  
  3 200  
  3 000  
  2 800  
  2 600  
  2 400  
  2 200  
  2 000  
  1 800  
  1 600  
  1 400  
  1 200  
  1 000  
     800  
     600  
     400  
     200

 



MUTUELLE DES SPORTIFS 
 Pro ec ion des donn es  carac re personnel  

ARTICLE 16. Le erme Donn e personnelle , d igne o e informa ion e rappor an   ne per onne ph iq e iden ifi e o  iden ifiable (ci -
apr  d nomm e personne concern e ); e  r p e re ne  per onne ph iq e iden ifiable  ne per onne ph iq e q i pe  re iden ifi e, direc-
emen  o  indirec emen , no ammen  par r f rence  n iden ifian , el q ' n nom, n n m ro d'iden ifica ion, de  donn e  de locali a ion, n iden ifian  

en ligne, o   n o  pl ie r  l men  p cifiq e  propre   on iden i  ph iq e, ph iologiq e, g n iq e, p chiq e, conomiq e, c l relle o  
ociale. 

 

L a r  reconnai  re inform  q e l A re r rai e e  donn e   carac re per onnel e  de on c , en an  q e re pon able de rai emen , l A -
re r engage  collec er e   rai er o e Donn e per onnelle en conformi  a ec la r glemen a ion applicable en ma i re de Donn e  per onnelle  e  
en par ic lier le R glemen  (UE) 2016/679 d  Parlemen  E rop en e  d  Con eil d  27 a ril 2016 rela if  la pro ec ion de  per onne  ph iq e   
l' gard d  rai emen  de  Donn e  per onnelle  e   la libre circ la ion de ce  donn e , e  abrogean  la direc i e 95/46/CE (r glemen  g n ral r la 
pro ec ion de  donn e ) ain i q e la Loi n  78-17 d  6 jan ier 1978 modifi e, rela i e  l'informa iq e, a  fichier  e  a  liber .  

 
1 .1  Obliga ions de l Ass re r 

 

Dan  le cadre d  Con ra , l A re r e  amen   rai er de  Donn e  per onnelle  de an  pro g e  par le ecre  profe ionnel el q e d fini  
l ar icle L.226-13 d  Code p nal.  A ce i re, l A re r garan i   la per onne concern e le ric  re pec  d  ecre  m dical en o ran  e  Donn e  
per onnelle  e  engage  prendre le  me re  n ce aire . 

 

L A re r engage  ne pa  ran f rer le  Donn e  per onnelle  hor  de l Union e rop enne. Dan  le ca  o , l A re r effec e n el ran fer , 
il engage  me re en place de  garan ie  appropri e , conform men   la r glemen a ion applicable en ma i re de pro ec ion de  Donn e  per-
onnelle  e  en par ic lier  me re en place de  cla e  con rac elle  pe  adop e  par la Commi ion e rop enne, o  de  r gle  d en repri e  

con raignan e  o  B d  C a e R e  (BCR).  
 

En o  a  de ca e, l A re r oblige  h berger le  Donn e  per onnelle  de an  dan  n Da a Ce e  en France.  
 

1 .2  S c ri  des Donn es personnelles 
 

L A re r engage  a rer la c ri  de l en emble de  Donn e  per onnelle  rai e  dan  le cadre de la r ali a ion d  pr en  Con ra  no-
ammen  con re o e de r c ion acciden elle e /o  illici e, con re o e al ra ion, per e, diff ion o  acc  non a ori  e  pl  g n ralemen , con re 
o e a re forme de rai emen  illici e e /o  non a ori .  

 

A ce  effe , l A re r prend o e  le  me re  de c ri  req i e  po r a rer n ni ea  de c ri  conforme  la r glemen a ion applicable en 
ma i re de Donn e  per onnelle .  
 

L A re r re pec e la confiden iali  de  Donn e  per onnelle  e  fai  re pec er la confiden iali  de  Donn e  per onnelle  par le  membre  de 
on per onnel. Elle habili e le  membre  de on per onnel cep ible  d acc der a  Donn e  per onnelle  e  g re ce  habili a ion .  

 

L A re r engage e  e por e for , po r le  membre  de on per onnel, permanen  o  non permanen , ain i q e po r e  en el  o -
rai an ,  prendre o e di po i ion n ce aire po r faire re pec er le  pr en e  obliga ion . 

 
1 .3  Des ina aire des donn es personnelles 

 

Le  de ina aire  de  donn e  per onnelle  on , dan  la limi e de le r  a rib ion , le  Ser ice  de l A re r en charge de la pa a ion, ge ion e  
e c ion d  Con ra  d a rance e  de  garan ie , e  d l ga aire , manda aire , par enaire , o - rai an , r a re r  dan  le cadre de l e er-
cice de le r  mi ion . 
 

Le  donn e  per onnelle  pe en  re ran mi e  il  a lie , a  organi me  profe ionnel  mai  a i  o e per onne in er enan  a  con ra . 
Elle  pe en  re ran mi e  a  o crip e r, e   o e per onne habili e a  i re de Tier  A ori  

 
1 .4  D r e de conser a ion 

 

Le  donn e  per onnelle  collec e  e  rai e  par l A re r on  con er e  po r la d r e n ce aire  l e c ion d  con ra  a  regard de  
finali  po r le q elle  elle  on   collec e  o  de l obliga ion l gale. Ce  donn e  on  en i e archi e  conform men  a  di po i ion  rela-
i e   la pre crip ion. 

 
1 .   Responsabili  

 

L A re r e  re pon able d  rai emen  don  il a re la mi e en re. Il garan i  le o crip e r con re o e r clama ion d ne per onne concer-
n e r l an  d n manq emen   la r glemen a ion applicable en ma i re e de Donn e  per onnelle  q i l i ca erai  n pr j dice. 

 
1 .   Ges ion des inciden s e  iola ion de Donn es personnelles 

 

L A re r engage  me re en re n proce  de ge ion de  inciden  de c ri  conform men   la r glemen a ion applicable en ma i re 
de Donn e  per onnelle . 

 
1 .   Droi  des personnes concern es 

 

L A re r a i fai  a  demande  d e ercice de  droi  de  Per onne  concern e  dan  n d lai d n moi  conform men   la r glemen a ion 
applicable en ma i re de Donn e  per onnelle . Il doc men e l en emble de  demande  re e  e  le  r pon e  q i  on   appor e .  
 

L a r  di po e, en j ifian  de on iden i , d n droi  d acc , de rec ifica ion, de ppre ion e  d oppo i ion de  donn e  rai e . Il pe  gale-
men  demander la limi a ion de l ili a ion de e  donn e  per onnelle  q and elle  ne on  pl  n ce aire  o  bien, de r c p rer dan  n forma  

r c r  le  donn e  q il a fo rnie  lor q e ce  derni re  aien  n ce aire  a  con ra  o  q and il a con en i  l ili a ion de e  donn e . 
 

L a r  d ien  la po ibili  de d finir de  direc i e  rela i e  a  or  de e  donn e  per onnelle  apr  a mor , en ce q i concerne le r  con er-
a ion , effacemen  e  comm nica ion . 

 

Ce  droi  pe en  re e erc  a pr  d  D l g  Repr en an   la Pro ec ion de  Donn e  de la M elle De  Spor if  : 
Par co rriel : rgpd@m elle-de - por if .com 
Par co rrier : 2/4 r e Lo i  Da id, 75782 Pari  Cede  16 

 

L a r  q i n ob iendrai  pa  a i fac ion a pr  d  D l g  Repr en an   la Pro ec ion de  Donn e  de l A re r, pe  ai ir la CNIL 
(Commi ion Na ionale de l Informa iq e e  de  Liber ). 

M elle des Spor ifs - 2/4, r e Lo is Da id  -  75782 Paris cede  16 
M elle r gie par le Code de la M ali  e  o mi e a  di po i ion  d  li re II d  Code de la M ali .   

M elle imma ric l e a  R per oire Sir ne o  le n  iren 422 801 910 

mailto:rgpd@mutuelle-des-sportifs.com


 

  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Certificat Médical  
Saison 2023/2024 

 

CERTIFICAT MEDICAL  
(à remplir par le médecin - *Cocher la case correspondante) 

 

Je soussigné, Docteur ..................................................................certifie avoir 

examiné ce jour M./Mme ....................................... et n’avoir décelé aucune contre-

indication apparente : 

 

pour la pratique sportive : 

 

� la pratique du basket en compétition ou du sport en compétition (pratique 

compétitive y compris loisir)*  

 

pour la pratique du Vivre Ensemble : 

 

� la pratique du basket ou du sport (pratique non compétitive – Vivre 

Ensemble)*.  

 

 

FAIT LE ……/…../…… A …………………………………………. 

 

 

Signature et cachet obligatoire du praticien :    

 
 

 
 



 

  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Surclassement 

Saison 2023/2024 
(ne nécessitant pas un imprimé spécifique et un 

examen par un médecin agréé) 

SURCLASSEMENT  
 
Je soussigné, Docteur ..................................................................certifie 
avoir examiné ce jour M./Mme ................................................................. 
et n’avoir décelé aucune contre-indication apparente pour pratiquer le 
Basketball en compétition dans la catégorie immédiatement supérieure 
dans le respect de la règlementation en vigueur au sein de la FFBB. 
 
 
FAIT LE ……/…../…… A ………………………………………….. 
 
Signature et cachet obligatoire du praticien : 
 



Autorisation de droit à l image

Je soussign nom pr nom de la personne film e photographi e enregistr e ou repr sentant l gal
s il s agit d un mineur

demeurant adresse

autorise gracieusement

pour moi m me
pour le mineur nom pr nom dumineur

autorise l association P B àme photographier filmer et à utiliser mon image ou celle de mon
enfant mentionn ci dessus

En cons quence de quoi et conform ment aux dispositions relatives au droit à l image et au droit
au nom j autorise à fixer reproduire et communiquer au public les photographies vid os prises
dans le cadre de la pr sente Les photographies vid os pourront tre exploit es et utilis es
directement par l association P B pour ses supports de communication site internet r seaux
sociaux lettres d information communiqu s de presse

Lassociation P B s interdit express ment de proc der une exploitation des
photographies vid os susceptibles de porter atteinte à la vie priv e ou à la r putation ni d utiliser
les photographies vid os objets de la pr sente dans tout support à caractère pornographique
raciste x nophobe ou toute autre exploitation pr judiciable

Je ne pourrai pr tendre à aucune r mun ration pour l exploitation des droits vis s aux pr sentes

Fait à Le

Signature Faire pr c der les signatures de la mention Lu et Approuv

P2B79 - 6 r e Ernes P rochon - 79200 PARTHENAY 06 60 05 08 34 con ac @p2b79.fr


